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LES AVANTAGES LIÉS À LA PROPRIÉTÉ D’ARMES À FEU –
GESTION DE LA CHASSE ET DE LA FAUNE

INTRODUCTION

Le présent document fait partie d’une série de rapports sur les avantages de la propriété d’armes à feu pour la société.  Traditionnellement, les armes à feu ont été utilisées pour chasser à des fins alimentaires et sportives, ainsi que pour assurer la viabilité économique des fermes aux prises avec des animaux sauvages nuisibles.  Au cours des dernières années, on a fait valoir que la diminution de la chasse a eu des conséquences coûteuses même pour les Canadiens qui ne s’adonnent pas à cette activité.

Les humains vivent, assurent leur subsistance et voyagent à proximité des animaux sauvages.  Même si on allègue souvent que l’accroissement de l’urbanisation a été une tendance dominante à la fin du XXe siècle, les humains ont envahi les espaces boisés pour y construire de nouvelles habitations et de nouvelles routes, en plus d’améliorer les routes existantes en vue d’accroître la circulation et la vitesse sur les routes.  Des logements ont été construits plus près des aires d’alimentation ou ont empiété sur celles-ci.  Il arrive donc que des animaux sauvages déplacés de leur habitat naturel traversent des routes, occasionnant des conséquences souvent désastreuses pour les eux-mêmes et pour les automobilistes.  Sur les fermes, les récoles et les animaux d’élevage peuvent représenter des sources de nourriture attrayantes pour les animaux sauvages à proximité.
Les animaux sauvages sont des prédateurs naturels.  Lorsque l’activité humaine se rapproche de plus en plus des étendues sauvages, les occasions d’affrontements indésirables avec les animaux augmentent.  Il n’est pas ici question de blâmer les animaux sauvages, mais de souligner la nécessité d’adopter des mesures plus complètes.  La chasse fait partie de ces mesures.  Elle peut faire œuvre utile en limitant la population d’animaux sauvages, de manière à garantir un équilibre durable avec les humains et l’agriculture.
La chasse de subsistance a une grande importance pour les membres des Premières nations, mais on mesure mal son ampleur et son importance en tant qu’activité non marchande. 
La chasse sportive comptait 1,2 million d’adaptes canadiens en 1996 et soutenait 14 200 emplois.  Les chasseurs avaient alors consacré plus de 823,8 millions de dollars à cette activité.  Depuis la fin des années 1970, elle attire cependant moins d’adeptes.  Les coûts plus élevés, les lois plus restrictives sur le contrôle des armes à feu, le fait que moins de gens vivent à proximité des zones de chasse et l’éventail grandissant des autres activités de loisirs ont souvent été cités pour expliquer cette baisse de popularité.
Celle-ci s’avère préoccupante parce que la chasse a constitué un moyen de maintenir un équilibre entre les besoins humains et les populations animales.  La gestion de la faune risque de souffrir de la diminution du nombre de chasseurs.  La chasse est un moyen de gestion intéressant parce que les chasseurs paient pour éliminer des animaux qui, autrement,  pourraient devenir nuisibles en provoquant des accidents de la route, en errant dans les cours ou en endommageant des fermes.  Sans elle, les services de la faune pourraient devoir payer des chasseurs professionnels pour éliminer des animaux.
Au cours des dernières années, les collisions entre véhicules et animaux sauvages ont augmenté dans la plupart des régions du Canada.  Des blessures graves peuvent être occasionnées par des collisions frontales avec des orignaux, des caribous et des cerfs si l’animal est projeté sur le pare-brise du côté du conducteur et du passager avant.  Parmi les diverses méthodes visant à conscientiser les conducteurs et à éloigner des routes les animaux sauvages, la pose de clôtures s’avère la plus efficace mais aussi la plus coûteuse.  Nombre de localités n’ont pas les moyens d’y recourir.  La chasse peut jouer un rôle utile en contrôlant les populations animales.
Des animaux sauvages nuisibles peuvent entrer dans les cours, les propriétés privées et les fermes, causant des dégâts, voire un danger.  Une organisation internationale a mené une enquête auprès des membres des services de conservation de la faune américains et canadiens qui en font partie, sollicitant leurs avis professionnels sur la croissance des réserves fauniques si la chasse et le piégeage étaient interdits aux particuliers et sur le nombre d’animaux qui devraient être éliminés par des chasseurs professionnels pour maintenir l’activité nuisible et les dommages à un niveau acceptable.  Cette analyse souligne combien la chasse peut être rentable.
LA CHASSE

   A.  La chasse de subsistance

Le but de la chasse de subsistance est d’assurer une source de nourriture aux chasseurs et à leur famille.  Les chasseurs de subsistance peuvent présenter une demande de dispense des frais de permis et d’enregistrement des armes à feu sans restrictions, telles les carabines et les fusils de chasse.  En 2002, les contrôleurs des armes à feu(
) ont accordé une dispense de frais à 2 817 demandeurs.

Traditionnellement, les membres des Premières nations considèrent la chasse comme un élément de leur culture qui leur permet de communier spirituellement avec la nature.  Tuer un animal à des fins de subsistance est un acte sacré et un droit souverain.  Les autochtones glorifient l’âme de l’animal et rendent grâce au Créateur pour la nourriture qu’il leur procure.  Nombre d’entre eux croient que la chasse, comme mode de vie traditionnel, est un droit garanti par traité.  De ce point de vue, tous les Autochtones devraient être considérés comme des chasseurs de subsistance.

Le nombre de chasseurs de subsistance et de membres de la famille qu’ils soutiennent n’est pas mesuré à l’aide des méthodes habituelles de collecte des données.  Les données relatives à la profession exercée sont recueillies dans la partie du recensement portant sur la population active, qui mesure la participation à l’économie basée sur les salaires.  La chasse et la pêche à des fins de subsistance, plutôt qu’à des fins commerciales, font cependant partie de l’économie de troc, qui n’est pas mesurée par Statistique Canada.  À la fin de 2002, 400 000 Indiens inscrits vivaient dans des réserves ou sur des terres publiques, et un peu plus de 300 000 vivaient à l’extérieur des réserves.  Si on considère qu’une famille moyenne compte trois ou quatre membres, et à supposer qu’il y ait un ou deux chasseurs par famille, il semble que le nombre de personnes ayant bénéficié d’une dispense des frais, à savoir 2 817, est plutôt faible.  Il faut souligner que les non-Autochtones à faible revenu qui sont des chasseurs de subsistance peuvent aussi bénéficier d’une dispense de leurs frais.

   B.  La chasse sportive

La chasse sportive au gros gibier, au petit gibier et aux oiseaux migratoires contribue à l’économie de nombreuses façons.  La gestion de la faune et la lutte contre les prédateurs aident à assurer un équilibre dans la nature.  Les chasseurs achètent un permis de chasse, des fusils et des munitions, ainsi que d’autres articles de sport et des véhicules récréatifs.  Ces articles requièrent un entretien et doivent parfois être réparés par des armuriers et des garagistes.  Les chasseurs se rendent dans les zones de chasse, louent un endroit où séjourner et achètent des repas.  Les activités commerciales des guides et des pourvoyeurs représentent des sources de revenu importantes dans certaines régions rurales.  Des provinces peuvent exiger que les chasseurs de gros gibier embauchent des guides autorisés. 
Selon les chasseurs, l’attrait de la chasse ne réside pas dans l’animal à abattre en soi, mais dans la poursuite.  L’évolution naturelle de l’homme est celle d’un prédateur.  La chasse fait appel à une partie intégrante de la nature humaine.  Cette profonde satisfaction pourrait expliquer les sommes d’argent assez considérables que les chasseurs sont prêts à payer pour s’adonner à leur sport.

La meilleure façon d’évaluer l’importance économique de la chasse sportive consiste à examiner les dépenses réelles des chasseurs récréatifs et à décrire les retombées économiques de ces dépenses.  Heureusement, Statistique Canada a effectué une série d’enquêtes et d’analyses à cet effet dans le passé.  Par contre, la dernière enquête remonte à 1996, et toute nouvelle enquête est reportée pour une période indéterminée.

Le Groupe de travail fédéral-provincial-territorial sur l’importance de la nature pour les Canadiens a commandité les enquêtes effectuées(
).  Ce groupe est composé d’organismes chargés de questions liées à l’environnement et au tourisme.  Les études de l’incidence économique ont porté principalement sur les dépenses de consommation et l’effet des activités de plein air dans les aires naturelles, de l’observation de la nature, de la pêche et de la chasse récréatives sur l’économie nationale.  Statistique Canada a procédé à des enquêtes pour le compte du groupe de travail en 1981, 1987, 1991 et 1996.  Celle de 1996 a été menée auprès de 87 000 répondants à l’échelle du pays.  Le questionnaire utilisé accompagnait celui de l’Enquête sur la population active.  Un suivi téléphonique a permis d’obtenir un taux de réponse de plus de 70 p. 100.

Dans le cadre de l’enquête, les répondants devaient départager les raisons principales et secondaires de leurs voyages.  En 1996, 10,3 millions de Canadiens âgés de 15 ans et plus ont participé à des activités de plein air, 4,2 millions d’entre eux se sont adonnés à la pêche et 1,2 million, à la chasse.  Selon l’enquête, les hommes et les femmes apprécient les activités de plein air en nombre égal; en revanche, 85 p. 100 des chasseurs récréatifs sont des hommes, lesquels représentent pourtant seulement 66 p. 100 des pêcheurs récréatifs.

Les répondants devaient fournir des renseignements détaillées sur les dépenses engagées dans des activités reliées principalement à la nature au cours d’une période de 12 mois.  Dans un peu moins de la moitié des voyages signalés, les participants se livraient à plus d’une activité.  L’enquête a révélé que plus de 7,2 milliards de dollars ont été dépensés en activités de plein air dans les aires naturelles en 1996, y compris une somme de 1,3 milliard de dollars consacrée à l’observation de la faune comme activité principale et secondaire.  Les dépenses attribuées à la pêche ont atteint 1,9 milliard de dollars, tandis que celles liées à la chasse récréative se sont chiffrées à 823,8 millions de dollars.

Tableau 1

Dépenses consacrées à la chasse au Canada, en 1996

	Catégorie de dépenses
	Principale
	Total

	
	Millions de $
	%
	Millions de $
	%

	Hébergement
	38,7
	5,8
	39,0
	4,7

	Transport
	166,5
	25
	166,5
	20,2

	Nourriture
	99,3
	14,9
	99,4
	12,1

	Matériel
	285,9
	42,9
	382,9
	46,5

	Autres articles
	76,0
	11,4
	136,1
	16,5

	Total
	666,4
	100,0
	823,8 
	100,0

	Moyenne par année ($)
	669 $
	
	692 $
	

	Moyenne par jour ($)
	54 $
	
	41 $
	


Source :
Groupe de travail fédéral-provincial-territorial sur l’importance de la nature pour les Canadiens, L’importance de la nature pour les Canadiens : Les avantages économiques des activités reliées à la nature, Ottawa, 2000.

Le matériel (voir Tableau 1) comprend les articles de camping, les vêtements spéciaux, les fusils de chasse et accessoires, les gibecières, les appeaux, les chiens, les appelants, les embarcations et les véhicules achetés en 1996.  Au nombre des dépenses pour d’autres articles, mentionnons les frais de location d’équipement, les permis, les droits d’entrée et les munitions.

La chasse coûte plus cher que la pêche récréative, le coût moyen quotidien par participant s’établissant à 27 $, tandis que le coût de l’observation de la faune se chiffrait à 17 $ par jour.

Les chasseurs de la Colombie-Britannique affichaient les dépenses annuelles moyennes les plus élevées, à 1 017 $; suivaient ceux du Yukon à 901 $ et de l’Alberta à 843 $.  Les dépenses moyennes des chasseurs à Terre-Neuve, au Québec, en Ontario et en Saskatchewan se situaient près de la moyenne nationale.

Des données plus détaillées étaient disponibles lorsque la chasse représentait l’activité principale.  Les chasseurs de gros gibier ont dépensé 420,6 millions de dollars en 1996, soit près des deux tiers de toutes les sommes consacrées à la chasse.  Les chasseurs de sauvagine ont dépensé 83,3 millions de dollars, les autres chasseurs d’oiseaux, 100,7 millions de dollars, et les chasseurs de petit gibier, 61,7 millions.

Les dépenses ne sont qu’un aspect de l’importance économique des activités de plein air.  Contrairement aux biens marchands, comme une entrée au cinéma, les activités de plein air n’occasionnent généralement pas de coût direct aux participants pour l’espace libre public qu’ils utilisent.  Par conséquent, il est possible que l’avantage direct aux participants occasionné par les activités de plein air soit plus élevé que les coûts engagés.  En plus de cet avantage additionnel, les sommes consacrées aux activités de plein air génèrent des recettes et une production économiques supplémentaires car elles se répercutent dans l’ensemble de l’économie.

L’avantage direct entraîné par les activités de plein air réside dans la valeur que les participants attribuent à de telles activités Statistique Canada s’est servi pour son enquête de méthodes normalisées associées à la volonté de payer.  En premier lieu, les répondants devaient établir leurs dépenses réelles consacrées aux activités de plein air, réparties comme suit : transport, nourriture, hébergement, matériel et autre.  Ils devaient ensuite indiquer s’ils  s’adonneraient à de telles activités si les frais étaient plus élevés.  Finalement, ceux qui avaient exprimé l’intention de poursuivre ces activités malgré des frais plus élevés devaient préciser le montant maximum additionnel qu’ils étaient prêts à payer.  Les répondants devaient choisir une tranche pour ces frais additionnels, de  0 $ à 49 $ jusqu’à 800 $ et plus.

En 1996, la somme totale qu’on était prêt à payer pour l’utilisation récréative de la nature, toutes activités confondues, était évaluée à 13 milliards de dollars.  Les dépenses réelles des Canadiens se sont chiffrées à seulement 11 milliards de dollars.  Par conséquent, l’ampleur des avantages directs, soit la valeur économique associée à l’utilisation récréative de la nature qui a été obtenue mais non payée, est estimée à 2 milliards de dollars, ce qui représente une somme assez considérable.

Le tableau 2 indique la valeur que les chasseurs attribuent à leurs activités.  La chasse aux grands mammifères est certainement la plus coûteuse, s’établissant en moyenne à 586 $ par année, mais le plaisir additionnel de chasser le gros gibier a été évalué par les chasseurs à 150 $ en moyenne.

Tableau 2
Dépenses annuelles moyennes et valeur économique

des activités reliées à la nature au Canada en 1996 ($)

	Activités reliées à la nature
	Dépenses par participant
	Valeur directe par participant
	Volonté de payer

	Activités de plein air dans les aires naturelles
	704
	132
	836

	Observation de la faune
	332
	78
	410

	Pêche récréative
	427
	105
	532

	Chasse

	   Grands mammifères
	586
	150
	736

	   Petits mammifères
	297
	71
	368

	   Sauvagine
	384
	121
	505

	   Autres oiseaux
	288
	73
	361

	   Toutes les activités de chasse
	669
	181
	850


Notes :
1)
Les « activités de plein air » comprennent les activités principales et secondaires; les autres représentent une activité principale seulement.


2)
La moyenne de « toutes les activités de chasse » comprend de nombreux participants qui chassent plus d’une espèce.

Source :

L’importance de la nature pour les Canadiens : Les avantages économiques des activités reliées à la nature.

Statistique Canada a calculé la contribution à l’économie canadienne des dépenses de 11 milliards de dollars consacrées aux activités reliées à la nature en utilisant le modèle des échanges intersectoriels.  Par exemple, l’achat d’équipement de chasse produit directement des revenus et des emplois dans le commerce de détail et indirectement dans les secteurs qui soutiennent le commerce de détail (p. ex. les fournisseurs de matières premières, les fabricants et les entreprises de transport).  L’analyse des échanges intersectoriels tient compte de toutes ces interdépendances.

Les dépenses de 11 milliards de dollars consacrées à l’ensemble des activités reliées à la nature ont représenté 11,4 milliards de dollars du produit intérieur brut (PIB).  Elles ont permis aux divers ordres de gouvernement d’encaisser des recettes de 5,1 milliards de dollars, en plus de maintenir  201 400 emplois.

Comme activité principale et secondaire, la chasse était à l’origine des résultats suivants :

	Dépenses
	823,8 millions de dollars

	PIB
	815,2 millions de dollars

	Recettes publiques découlant des impôts
	383,9 millions de dollars

	Nombre d’emplois soutenus
	14 200


L’enquête visait aussi à déterminer si les taux de participation réels aux activités reliées à la nature allaient évoluer à l’avenir.  Près des trois quarts des Canadiens se sont dit très intéressés ou intéressés à participer à des activités de plein air dans la nature, comme le camping, les pique-niques, les randonnées pédestres, l’équitation, le cyclisme, le ski, la raquette, la conduite d’un véhicule hors route, la natation ou la navigation de plaisance.  Le taux de participation réel à ces activités de plein air en 1996 était de 44 p. 100.  Ce même potentiel d’accroissement de la participation a aussi été constaté pour la pêche et la chasse récréatives.  Près de 40 p. 100 des Canadiens se sont dit très intéressés ou intéressés à pratiquer la pêche récréative, soit le double du taux de participation active à la pêche récréative (17,7 p. 100).  Un peu plus de 5 p. 100 des Canadiens chassaient en 1996, mais 10,6 p. 100 se sont dit très intéressés ou intéressés à pratiquer la chasse.

Les activités reliées à la nature représentent pour le Canada une importante source de tourisme international, dont on n’a cependant pas pu mesurer l’ampleur parce que Statistique Canada se contente d’interroger les Canadiens au cours de l’enquête sur le marché du travail intérieur.

La pratique de la chasse est en baisse.  Cette situation est préoccupante du point de vue des activités génératrices de dépenses et de revenus pratiquées par les touristes et les visiteurs.  Dans bien des provinces, les permis de chasse servent aussi à financer les programmes de protection de la nature.  En Alberta, par exemple, tous les chasseurs doivent se procurer un certificat faunique de l’Alberta (Alberta Wildlife Certificate), et d’autres permis sont requis pour chasser certaines espèces.  La figure 1 indique les ventes de certificats fauniques(
) entre 1964 et 2001.

Figure 1
Ventes de certificats fauniques en Alberta
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Source : Ministère du Développement durable des ressources de l’Alberta.

Entre 1964 et 1980, les ventes de permis ont augmenté d’à peine plus de 40 000, soit environ du tiers.  Au cours de cette période, la population de l’Alberta a augmenté dans une proportion légèrement supérieure à 50 p. 100, passant de 1,4 million à 2,2 millions de personnes.  Par conséquent, le nombre de chasseurs en Alberta s’est accru à un rythme un peu plus lent que la population au cours de cette période.  En revanche, après 1980, les ventes de certificats fauniques ont commencé à fléchir pour finalement atteindre le plateau des 100 000 ventes, soit 20 000 de moins que le niveau de 1964, malgré le fait que la population de l’Alberta soit passée à 3,1 millions de personnes et qu’il y ait eu une croissance similaire dans le reste du Canada et aux États‑Unis.

Le ministère du Développement durable des ressources de l’Alberta allègue qu’au début des années 1980, la baisse de la population de sauvagines a réduit les possibilités de chasse et que de nombreux chasseurs de sauvagine ont abandonné leur sport.  Parallèlement, le coût des permis de chasse a augmenté.  Cette augmentation, combinée à l’adoption de lois plus restrictives sur le contrôle des armes à feu, a diminué l’attrait de la chasse.  De plus, l’urbanisation galopante a eu pour effet d’éloigner des chasseurs potentiels des réserves d’espèces sauvages.  Enfin, l’éventail des activités de loisir s’est accru, augmentant la concurrence pour occuper les temps libres.

Cette tendance ne se manifeste pas seulement en Alberta.  La figure 2 compare les ventes de permis de chasse aux oiseaux migratoires du Canada en Alberta et au Canada entre 1996 et 2004.  Pour ce genre de chasse, il faut se procurer un permis ainsi qu’un timbre de conservation des habitats.  Les coûts actuels sont de 17 $ pour le permis et de 8,50 $ pour le timbre.  D’autres permis provinciaux peuvent aussi être exigés.
Figure 2

Ventes de permis de chasse aux oiseaux migratoires,
en Alberta et au Canada (échelle logarithmique)
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Source : Service canadien de la faune(
).
L’axe vertical est sur une échelle logarithmique, laquelle transforme une série de données évoluant à un rythme constant en une ligne droite.  Une autre caractéristique utile de ce genre de représentation est la possibilité de déplacer numériquement la petite et la grande série de sorte qu’elles semblent plus près l’une de l’autre, ce qui  facilite la comparaison visuelle.  La figure 2 montre une légère croissance avant la fin des années 1970 en Alberta et au Canada, suivie d’une diminution.  La diminution des ventes semble être légèrement supérieure en Alberta comparativement au reste du Canada.
Chaque automne, le Service canadien de la faune fait parvenir un questionnaire sur les prises à environ 45 000 chasseurs choisis au hasard.  Le questionnaire sert à estimer les prises d’oiseaux migratoires et le nombre de chasseurs au Canada.  Les réponses peuvent être demandées en ligne(
).  Une des questions porte sur le temps consacré à la chasse.  La figure 3 fournit une estimation du nombre total de jours consacrés à la chasse par des Canadiens et des non‑Canadiens.

Figure 3
Jours consacrés à chasser la sauvagine au Canada, par nationalité
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Source : Service canadien de la faune, Questionnaire sur les prises.

Le temps consacré à la chasse à la sauvagine a chuté des trois quarts entre 1975 et 2005 chez les Canadiens, alors qu’il a augmenté légèrement chez les touristes.  Le nombre de non-Canadiens peut sembler bas, mais les chasseurs étrangers s’intéressent surtout au gros gibier.  Les États-Unis représentent la principale source de tourisme de chasse pour le Canada, mais les oiseaux migratoires volent également au-dessus des États-Unis.
GESTION DE LA FAUNE

La gestion de la faune a pour objectif de gérer une espèce sauvage dans son habitat en vue d’assurer sa survie tout en offrant des avantages récréatifs et économiques.  Elle cherche à atteindre un équilibre entre la nature et l’humain.  Les espèces sauvages ont besoin d’espace pour vivre, trouver de la nourriture et soutenir leur progéniture.  Lorsque leurs habitats se trouvent à proximité de ceux des humains, alors surgissent des problèmes de sécurité, de santé publique et de dommages matériels.  La tradition de lutte antiparasitaire dans les milieux ruraux canadiens a été bien décrite par Arthur Kroeger, ancien sous-ministre dans plusieurs ministères :(
)
Le registre des armes à feu était exactement ce que l’on pouvait attendre d’un ministre vivant dans une grande ville comme Toronto et qui n’est pas du tout sensible à la culture des milieux ruraux au Canada, en particulier ceux de l’Ouest canadien.  À la ferme où j’ai grandi, il y avait une carabine .22 suspendue au-dessus de la porte de la cuisine et lorsqu’on apercevait un coyote se dirigeant vers le poulailler, on s’en emparait aussitôt.  On n’avait pas à déverrouiller une armoire fermée à clé ni à répondre à un test psychologique pour pouvoir faire cela.  Le registre des armes à feu ne tient  aucun compte de la réalité ni du point de vue des habitants des milieux ruraux dans l’Ouest canadien.

Les mesures de gestion de la faune et de lutte antiparasitaire à adopter dépendront des espèces et de l’environnement où elles vivent.  De plus, le niveau de population durable réel pour une espèce donnée doit faire l’objet d’un débat scientifique.  Les scientifiques pourraient aussi débattre de l’utilité de l’élimination génétique ou de l’existence d’un processus d’équilibrage naturel.

   A.  Collisions de la route

Il est bien connu que l’alcool, la vitesse excessive et l’inattention représentent les principales causes des accidents de la route, mais les collisions avec des animaux sont étonnamment courantes.  À chaque heure au Canada, on dénombre entre quatre et huit collisions de la route avec de gros animaux(
).  En Ontario, environ une collision sur 21 est causée par des animaux sauvages sur la route(
).  Dans les milieux ruraux de l’Alberta, entre le tiers et la moitié  de toutes les collisions impliquent un animal.  Sur les 10 468 collisions de la route avec des animaux sauvages survenues en Alberta en 2001, cinq ont été mortelles et 313 ont fait des blessés(
).
La qualité des données contenues dans les dossiers administratifs, comme les registres sur les collisions, est souvent problématique.  L’automobiliste en cause peut souhaiter ne pas signaler les dommages ou les blessures mineures à sa compagnie d’assurances ou la police peut ne pas vouloir signaler les incidents impliquant un accident bénin.  Les accidents mortels produisent habituellement les données les plus exactes, mais ils sont aussi les moins fréquents.  Malgré ces difficultés, un certain nombre de sources faisant autorité constatent une tendance croissante du nombre de collisions avec de gros animaux sauvages.
Le Canada n’est pas le seul pays aux prises avec ce problème de collisions avec des animaux, qui se fait de plus en plus sérieux à mesure qu’augmentent le nombre de gros animaux sauvages et la circulation sur les routes fréquentées par les animaux.  Les États-Unis tiennent des statistiques fédérales assez complètes sur les collisions mortelles.  Khattak(
) a analysé la période s’échelonnant de 1991 à 2000.  Mille deux cent soixante-dix (1 270) collisions entre des animaux et des véhicules ayant entraîné des pertes de vie humaines ont été signalées.  Environ un accident sur cinq impliquait plusieurs véhicules.  Les 1 270 accidents signalés ont entraîné la mort de 1 350 personnes.
D’après Khattak, les États ayant enregistré le plus de collisions mortelles au cours de la période de 10 ans étaient les suivants :

Collisions mortelles 1991-2000

	Texas
	111

	Pennsylvanie
	53

	Wisconsin
	50

	Californie
	47

	New York
	47


Ces chiffres témoignent de la gravité du problème des collisions entre animaux et véhicules, mais n’indiquent pas le danger relatif d’être sur la route.  Le Texas et la Californie sont respectivement, en superficie, les deuxième et troisième plus grands États.  La Californie, le Texas et l’État de New York sont aussi les États les plus peuplés.  Il n’est donc pas surprenant qu’ils  figurent dans la liste susmentionnée.  On peut mesurer le risque de collision avec un animal à partir du nombre de conducteurs dans chaque État.  Le gouvernement américain calcule le nombre de milles‑véhicules parcourus (MVP) par État.  En faisant des calculs à l’échelle, Khattak brosse un tableau différent.  Selon lui, les cinq États les plus dangereux sont les suivants :

Collisions mortelles de 1991 à 2000 par 100 milliards de MVP

	Alaska 
	37,89

	Montana 
	32,53

	Wyoming 
	27,94

	Maine
	19,35

	Dakota du Sud 
	18,14


Ainsi donc, en Alaska, pour 100 milliards de milles parcourus, près de 38 collisions mortelles se produiront au cours d’une période de 10 ans.
Le contraste entre les deux tableaux, l’un représentant le nombre total de collisions, l’autre, le taux de collisions par milles parcourus, est intéressant.  Les États dans lesquels un conducteur est le plus susceptible d’entrer en collision mortelle avec un animal sont tous situés en bordure du Canada.
      1.  Collisions avec un orignal

La probabilité de blessures graves ou de décès est fonction du type de collision.  Se fondant sur leur expérience pratique du traitement des victimes d’accidents à Thunder Bay, dans le Nord de l’Ontario, un groupe de professionnels de la santé a analysé les collisions, en particulier celles impliquant un orignal.  Ils mentionnent ce qui suit :(
)
Le corps d’un orignal entraîne des blessures différentes de celles qui surviennent lors de la plupart des collisions de véhicule motorisé avec des animaux.  Les orignaux adultes, mâles et femelles, pèsent en moyenne 450 et 350 kg respectivement; leur taille moyenne du bout du sabot à l’omoplate est de 180 cm.  En raison de leur centre de gravité élevé (surface intérieure de l’abdomen située sur ou au-dessus du niveau du capot du véhicule) et de leur longues pattes, on observe un impact important au niveau de la toiture du véhicule dans 48 % des collisions avec les orignaux, et aux supports du pare-brise dans 24 % des cas.  Cet impact caractéristique se traduit par des blessures à la tête et au cou des personnes impliquées.

Les auteurs fournissent un graphique utile pour illustrer un accident au cours duquel un orignal est frappé directement.

Figure 4
Impact de l’orignal sur le véhicule

[image: image6.wmf]
Source : Sit et al., Fig. 3.

Le type d’accident illustré ci-dessus peut causer des blessures particulièrement graves.  Sit et ses collaborateurs décrivent un accident de ce genre au cours duquel un opérateur de machinerie lourde conduisant un camion est entré en collision avec un orignal.  Fauché à la hauteur des pattes, l’animal s’est trouvé projeté sur le pare-brise, le faisant voler en éclats.  Il est allé ensuite s’écraser contre le conducteur, mais pas avant que les éclats de verre ne lui aient transpercé l’estomac.  Le conducteur a subi de graves blessures au visage et aux yeux.  Le blanc de ses yeux était entièrement vert, du fait de la bile de l’orignal.  Les pupilles étaient dilatées et le contour des yeux était boursouflé et lacéré à maints endroits.  Des corps étrangers, parmi lesquels du sang de l’orignal, le contenu de son estomac et des particules de verre, ont été trouvés dans les plaies et les yeux du conducteur.  En plus des blessures, il fallait aussi soigner les infections.  L’œil gauche a dû être enlevé à cause des dommages à l’œil lui-même, ainsi qu’aux tissus conjonctifs.

Pynn et coll(
) décrivent un autre accident au cours duquel un orignal mâle surgi brusquement de la forêt a été frappé par un camion.  Atteint aux pattes, l’orignal s’est écrasé contre le pare-brise, où il s’est ouvert l’estomac.  Le conducteur et son passager ont subi de graves fractures faciales, ainsi que des lacérations et des blessures orthopédiques légères.  Le premier montrait des fractures du crâne horizontales à la hauteur des orbites et d’autres fractures allant de la voûte nasale à la ligne de mâchoire.  Son passager présentait une fracture complexe à la mâchoire supérieure et une lacération de part en part des paupières supérieures et inférieures.  Les deux personnes avaient eu le nez fracturé.  Des fragments de verre, des morceaux d’entrailles, ainsi que des brindilles et des saletés ont dû être retirés des blessures.
Les spécialistes en sécurité soulignent à juste titre l’importance de boucler et d’ajuster correctement les ceintures de sécurité approuvées, ainsi que d’avoir des sacs gonflables.  Malheureusement, ces dispositifs ne peuvent pas protéger le conducteur et ses passagers contre un animal projeté sur le pare-brise.  De plus, si l’animal fonce sur le véhicule à toute vitesse, il risque de causer des blessures encore plus graves.  L’animal n’est pas toujours happé de plein fouet lors d’une collision avec un véhicule.  Il peut lui-même heurter le véhicule de côté et faire perdre le contrôle au conducteur, entraînant ainsi une collision en écharpe ou une embardée vers la gauche pouvant impliquer d’autres véhicules.  Comme il était mentionné précédemment,  environ une collision mortelle sur cinq avec un animal aux États-Unis impliquait plus d’un véhicule.
Les risques et les dommages occasionnés par les collisions sont fonction de la vitesse relative et de la masse.  Les cerfs sont généralement plus petits que les orignaux.  Un cerf de Virginie pèse en moyenne 110 kg, exceptionnellement 200 kg.  L’orignal est le membre le plus imposant de la famille des cervidés.  Les cerfs d’Amérique du Nord comprennent notamment les wapitis, les cerfs de Virginie, les cerfs-mulets et les caribous.  La sous‑espèce d’orignal géant vivant dans les régions de l’Alaska et du Yukon peut peser plus de 800 kg.  La couleur brun foncé de l’orignal peut le rendre plus difficile à apercevoir dans des conditions de faible éclairage, et les yeux des orignaux ne reflètent pas la lumière aussi bien que ceux des cerfs de Virginie.  La plupart des accidents ont tendance à se produire juste avant l’aube ou après le coucher du soleil.
      2.  Collisions dans certaines provinces
Comme le Canada n’a pas de système national uniforme de collecte de données sur les collisions avec les animaux, il faut faire preuve de prudence dans les comparaisons entre les provinces.
         a.  Colombie-Britannique

En C.-B., depuis 1991, les collisions impliquant des véhicules motorisés doivent être signalées si elles occasionnent des blessures ou des décès, ou encore des dommages matériels globaux supérieurs à 1 000 $ (600 $ pour une motocyclette).  Avant 1991, le seuil limite pour les dommages était de 400 $.  Le conducteur doit signaler une collision à la police dans les 24 ou 48 heures si celle-ci s’est produite à l’extérieur d’une municipalité.  La police ne se présente pas toujours sur les lieux de la collision et c’est au conducteur de lui fournir un compte rendu d’une collision à déclarer.  Un certain nombre d’administrations policières n’acceptent plus les rapports préparés par les victimes au poste de police.  En 1996, de nombreux services de police ont modifié leurs normes ou pratiques en matière de déclaration des collisions.  Depuis ce temps, la C.-B. ne produit plus de données fiables sur les collisions ayant seulement entraîné des dommages matériels, et il y a sans doute des degrés divers de sous-déclaration des collisions ayant causé des blessures légères.  Le tableau 3 fournit certaines données sur les collisions de la route en C.-B.
Tableau 3
Collisions de la route en C.-B., de 1995 à 2004

	Année
	Animaux sauvages comme facteur contributif
	Comme % de tous les facteurs

	
	Blessures
	Décès
	Total
	

	1995
	280
	4
	284
	0,78

	1996
	206
	1
	207
	0,63

	1997
	230
	1
	231
	0,78

	1998
	261
	2
	263
	0,90

	1999
	251
	5
	256
	0,88

	2000
	290
	0
	290
	0,99

	2001
	349
	2
	351
	1,19

	2002
	395
	5
	400
	1,33

	2003
	412
	3
	415
	1,28

	2004
	396
	10
	406
	1,15


Source :
Statistiques sur les collisions de la Colombie-Britannique(
),


diverses années.

En plus des erreurs de mesure mentionnées ci-dessus, la nature subjective de certains chiffres mérite d’être soulignée.  Un facteur contributif est une circonstance ou un événement qui, selon le policier intervenu sur les lieux, aurait contribué à la collision.  Dans certains cas, les conducteurs indiquent eux-mêmes dans leur déclaration les facteurs qui auraient contribué à la collision.  

Une collision peut comporter de nombreux facteurs contributifs.  La liste des facteurs possibles est longue et comprend notamment les conditions ambiantes, le véhicule et le conducteur.  En 2004, les animaux sauvages ont représenté un facteur dans 10 accidents mortels.  Il se pourrait fort bien qu’en plus de la présence d’un animal sauvage, les freins aient subi une défaillance ou que le conducteur ait été affecté par l’alcool ou le mauvais temps, ou encore par une visibilité réduite.  En 2004, les animaux sauvages représentaient 1,15 p. 100 de tous les facteurs considérés comme causes d’accidents.  Ce pourcentage peut sembler nettement inférieur aux mesures du rôle joué par les animaux sauvages ailleurs, mais il faut souligner que sa valeur absolue est fonction du nombre d’éléments indiqués dans la liste et du nombre de facteurs qui sont cochés sur le rapport d’accident.  En tant que facteur unique, la faune fait partie des dix principales causes d’accidents en C.-B. 

Dans le tableau 3, on constate que le pourcentage d’accidents où la faune figurait parmi les facteurs contributifs a augmenté d’environ 70 p. 100, ce qui signifie que les animaux sauvages représentent un danger croissant pour les automobilistes de la C.-B. 

Les statistiques sur l’assurance automobile fournissent une autre source d’information.  La Insurance Corporation of British Columbia (ICBC) est une société d’État provinciale qui fournit une assurance automobile universelle en C.-B.  Elle se charge aussi des permis de conduire, ainsi que de l’enregistrement et de l’immatriculation des véhicules.  L‑P Tardif a réuni les données suivantes :

Tableau 4
Nombre de réclamations à la suite de collisions automobiles avec des animaux  en C.-B.,

de 1997 à 2001

	Année
	Réclamations
	Cotisants accidentés

	
	Nombre
	Montant ($)
	Nombre

	1997
	7 267
	15 970 890
	218

	1998
	8 156
	18 276 328
	215

	1999
	8 506
	20 872 119
	233

	2000
	8 546
	23 665 065
	282

	2001
	9 789
	27 384 820
	386

	Total
	42 264
	106 169 223
	1 334


Source : L-P Tardif and Associates – données de la société ICBC.

Comme le laisse entendre l’analyse sur la façon dont les collisions sont signalées et comptabilisées, les chiffres figurant dans les tableaux 3 et 4 ne concordent pas exactement, mais les tendances générales coïncident et dénotent le coût croissant des accidents impliquant des véhicules et des animaux sauvages en C.-B.

         b.  Ontario

En Ontario, les collisions de véhicules motorisés doivent être signalées si elles entraînent des blessures ou des décès, ou encore des dommages matériels supérieurs à 1 000 $.  Entre 1985 et 1998, le seuil limite des dommages pour la déclaration d’accidents était de 700 $.  En 1997, avec l’établissement de centres de déclaration des collisions, était instaurée la déclaration volontaire des collisions impliquant des dommages matériels seulement, mais  n’ayant pas occasionné de blessures et n’étant pas attribuables à une conduite criminelle.
Tableau 5
Collisions avec des animaux sauvages en Ontario, de 1993 à 2003

	Année
	Dommages matériels
	Blessures
	Décès
	Total

	1993
	6 655
	347
	4
	7 006

	1994
	7 040
	344
	4
	7 388

	1995
	7 036
	403
	7
	7 446

	1996
	7 050
	335
	4
	7 389

	1997
	7 309
	403
	5
	7 717

	1998
	7 803
	394
	3
	8 200

	1999
	8 390
	466
	4
	8 860

	2000
	9 826
	506
	6
	10 338

	2001
	10 565
	482
	4
	11 051

	2002
	12 255
	534
	8
	12 797

	2003
	13 321
	510
	4
	13 835


Source : Elzohairy et coll., et le ministère des Transports de l’Ontario.

Le nombre de collisions mortelles est assez modeste, allant de trois à huit par année, et on ne peut en dégager une tendance significative.  Les collisions impliquant seulement des dommages matériels sont cependant nettement à la hausse.  L’augmentation du seuil de déclaration de 700 $ à 1 000 $, le 1er janvier 1997, ne semble pas avoir eu une incidence importante sur la croissance observée dans cette colonne.  En revanche, les chiffres concernant  les dommages matériels et les blessures semblent avoir augmenté de pair au fil du temps.
D’après le tableau 5, il est clair que les collisions impliquant des animaux sauvages sont un problème croissant en Ontario.  Le tableau qui suit met cette tendance en contexte.
Tableau 6
Collisions impliquant des blessures et des décès en Ontario, de 1993 à 2003

	Années
	Décès
	Blessures

	1993
	1 135
	91 149

	1994
	999
	90 030

	1995
	999
	89 572

	1996
	929
	88 445

	1997
	899
	85 527

	1998
	854
	83 192

	1999
	868
	84 062

	2000
	849
	85 009

	2001
	845
	81 782

	2002
	873
	84 192

	2003
	831
	77 879


Source : Elzohairy et coll, et le ministère des Transports de l’Ontario.

La conduite en Ontario est devenue plus sécuritaire entre 1993 et 2003.  Le tableau 6 indique un recul du nombre de décès (environ 20 p. 100) et de blessures (environ 10 p. 100).  Au cours de la même période, les collisions avec des animaux sauvages ayant occasionné des blessures ont augmenté de près de 50 p. 100.  En termes relatifs, on constate un accroissement de la gravité du problème associé aux animaux sauvages.
Le système de données sur les accidents en Ontario enregistre l’ampleur des dommages subis par les véhicules.  Les « dommages légers » comprennent les rayures, les petites bosses ou les fissures mineures dans la vitre qui n’ont aucune incidence sur la sécurité ou la performance d’un véhicule.  Le véhicule ayant subi des « dommages modérés » doit être réparé pour être sécuritaire sur la route, mais il peut encore être utilisé pour parcourir de courtes distances.  Celui qui présente des « dommages graves » est toujours réparable, mais on ne peut s’en servir dans l’état où il se trouve et il doit être remorqué.  Le terme « démolition » désigne un   véhicule endommagé au point où des réparations ne sont pas possibles.  Le tableau 7 montre le nombre de véhicules gravement endommagés ou démolis.

Tableau 7
Dommages subis par des véhicules en Ontario lors de

collisions avec des animaux sauvages, de 1996 à 2001

	Année
	Grave
	Démolition

	1996
	963
	152

	1997
	993
	178

	1998
	1 117
	184

	1999
	1 135
	181

	2000
	1 264
	193

	2001
	1 333
	205


Source : Elzohairy et coll.

Les véhicules gravement endommagés ou démolis représentent environ 15 p. 100 des collisions signalées avec des animaux sauvages.
         c.  Nouvelle-Écosse

En Nouvelle-Écosse, toutes les collisions sur les routes publiques occasionnant des blessures, des pertes de vie ou des dommages matériels supérieurs à 1 000 $ doivent être signalées à la police ou au Registry of Motor Vehicles.  Les cerfs sont, parmi les animaux, ceux qui présentent le plus d’intérêt.  La Nouvelle-Écosse comptabilise aussi les collisions impliquant d’autres animaux sauvages et des animaux domestiques.

Tableau 8
Collisions automobiles avec des cerfs en Nouvelle-Écosse, de 1996 à 2004

	Année
	Dommages matériels
	Blessures
	Décès
	Total

	1996
	594
	63
	0
	657

	1997
	697
	66
	0
	764

	1998
	736
	74
	2
	812

	1999
	759
	77
	0
	836

	2000
	710
	90
	0
	800

	2001
	637
	75
	1
	713

	2002
	516
	58
	1
	575

	2003
	365
	33
	0
	398

	2004
	411
	51
	0
	462


Source :
Ministère des Transports et des Travaux publics de la Nouvelle-Écosse pour la période s’échelonnant de 1999 à 2004, Tardif pour les années antérieures.

Note :
Les deux sources présentent des différences de moins de 2 p. 100 en moyenne.

En Nouvelle-Écosse, les décès causés par des collisions avec des cerfs sont très rares.  Les blessures et les dommages matériels ont atteint un sommet au cours de la période allant de 1999 à 2000, et ont reculé depuis sous les niveaux de 1996 et de 1997, mais la période d’observation statistique se limite à neuf ans. 
Tableau 9
Collisions automobiles impliquant d’autres animaux sauvages en Nouvelle-Écosse,

de 1996 à 2004

	Année
	Dommages matériels
	Blessures
	Décès
	Total

	1996
	29
	22
	0
	51

	1997
	36
	12
	0
	48

	1998
	40
	18
	1
	59

	1999
	46
	19
	0
	65

	2000
	44
	28
	1
	73

	2001
	52
	23
	0
	75

	2002
	46
	18
	1
	65

	2003
	29
	23
	0
	52

	2004
	34
	16
	0
	50


Source : voir ci-dessus.

En Nouvelle-Écosse, les collisions avec des cerfs ayant occasionné des dommages matériels supérieurs à 1 000 $ sont quinze fois plus fréquentes que celles avec d’autres animaux sauvages, mais seulement trois fois plus fréquentes que celles qui ont entraîné des blessures.  Les collisions avec d’autres animaux sauvages ont atteint un sommet en 2000 et en 2001. 

Tableau 10
Collisions automobiles avec des animaux domestiques en Nouvelle-Écosse, de 1996 à 2004

	Année
	Dommages matériels
	Blessures
	Décès
	Total

	1996
	50
	19
	0
	69

	1997
	66
	10
	0
	76

	1998
	52
	24
	2
	76

	1999
	48
	21
	1
	70

	2000
	50
	28
	0
	78

	2001
	48
	19
	1
	68

	2002
	42
	13
	1
	56

	2003
	41
	12
	0
	53

	2004
	27
	11
	0
	38


Source : voir ci-dessus.

Le nombre de collisions avec des animaux domestiques est à peu près équivalent à celui des collisions avec d’autres animaux sauvages, mais avec 15 p. 100 plus de cas de dommages matériels et 15 p. 100 moins de cas de blessures.  Il faut souligner que les dommages et les blessures peuvent être causés par des impacts secondaires ou par des véhicules qui font un écart vers la gauche pour éviter un animal.  Les données sur les animaux domestiques ne présentent pas un sommet vraiment marqué.
         d.  Autres provinces

En Saskatchewan, la SGI, l’agence d’assurance automobile provinciale, déclare(
) qu’en 2004, il y a eu 10 442 collisions ayant causé des dommages matériels où les animaux sauvages représentaient un facteur contributif important.  On a aussi dénombré 252 collisions qui ont entraîné des blessures.  La Société d’assurance publique du Manitoba(
) a signalé qu’au cours de cette même année, quelque 10 924 demandes d’indemnité ont été présentées à la suite de collisions avec des animaux sauvages, pour une somme totale de 20,4 millions de dollars.  Dans les deux années antérieures, quatre décès avaient été attribués à des collisions ou à des véhicules essayant d’éviter des animaux sauvages sur les routes.  Au Nouveau‑Brunswick, Christie et Nason(
) ont dévoilé des données fournies par le ministère des Transports.  Entre 1995 et 2000, il y a eu 4 239 collisions automobiles avec des cerfs et 1 482 collisions avec des orignaux au Nouveau-Brunswick, ce qui représente plus de 8,6 p. 100 du nombre total d’accidents.  Les collisions avec des orignaux ont entraîné 20 pertes de vie et 550 blessures.  Celles avec des cerfs ont fait un mort et 405 blessés.
      3.  Mesures d’atténuation

Les collisions entre animaux sauvages et véhicules sont coûteuses et dangereuses.  Par conséquent, des efforts considérables ont été déployés en vue de trouver des méthodes pour atténuer le problème.  Certaines de ces mesures consistent à changer le comportement des automobilistes en les informant des risques ou en améliorant l’état des routes et les conditions de conduite.  D’autres visent à réduire le nombre d’animaux sur les routes.  La chasse, en tant que mesure de gestion de la faune, aide à contrôler la taille d’un troupeau. 

Les automobilistes s’attendent à ce qu’on les avertisse du danger qui les guette sur la route.  Le panneau représentant un cerf bondissant informe les conducteurs du nombre élevé de cerfs dans le secteur.  Ce panneau peut être accompagné d’une limite de vitesse réduite.  Le relâchement de la vigilance du conducteur diminue l’efficacité des panneaux routiers.  Lorsque ceux-ci se font plus fréquents sur de longs tronçons de route, les conducteurs ont tendance à moins les remarquer.  Pour souligner le danger potentiel et accroître la vigilance des conducteurs, des panneaux surdimensionnés ont été installés afin d’avertir les conducteurs de la présence de gros animaux sauvages, comme l’orignal ou le caribou.  Des tests effectués à Terre‑Neuve montrent une augmentation significative des collisions sur une période de 10 ans, même après l’installation de grands panneaux.  Des panneaux d’affichage électroniques faisant état des risques à un moment précis pourraient être plus efficaces pour attirer l’attention des conducteurs. 

Une autre stratégie consiste à réduire la limite de vitesse.  Parcs Canada a établi une limite de 70 km/h près de Jasper.  Cette mesure a entraîné une réduction de 5 p. 100 des collisions avec des wapitis(
).  Elle risque cependant de ne pas pouvoir être mise en pratique sur les grandes autoroutes dans la plupart des régions rurales.  La région de Jasper est réputée pour le nombre d’animaux sauvages qui y vivent et ses routes sont bien patrouillées, contrairement à la majorité des régions rurales. 

L’utilisation de réflecteurs à la fine pointe de la technologie installés sur des poteaux au bord de la route afin de rediriger les faisceaux des phares a été mise à l’essai.  Ces faisceaux forment une barrière de lumière entre la route et la terre.  Lorsqu’il n’y a pas de circulation, les cerfs peuvent traverser librement les routes, mais lorsque des véhicules y circulent à la brunante ou durant la nuit, les faisceaux des phares du véhicule se transforment en une barrière de lumière en bordure de la route dès qu’ils atteignent les poteaux des réflecteurs.  L’idée est bonne, mais il faut se demander si les cerfs voient ces faisceaux lumineux et si ces derniers les dissuadent de traverser les routes.  Les études menées sur cette nouvelle technologie, dont le coût s’élève à un peu plus de 10 000 $ par km, sont peu concluantes.  

On a aussi essayé de fournir un éclairage spécial aux tronçons de route où se multiplient les collisions avec des animaux sauvages.  Comme celles-ci surviennent habituellement avant le crépuscule, on espérait que les conducteurs seraient capables de voir et d’éviter ainsi les animaux sauvages plus facilement.  Toutefois, l’amélioration de l’éclairage peut aussi encourager les conducteurs à accélérer.  La recherche tend à démontrer qu’un meilleur éclairage est inefficace pour réduire les accidents, en plus de coûter cher. 

Les animaux sauvages ne font pas que traverser la route pour se rendre dans une autre zone de fourrage, il s’arrêtent parfois en bordure de la route pour s’y nourrir.  Le sel de voirie attire les animaux.  Le caribou se tient près des chaussées en octobre et en novembre, léchant le sel qui s’y trouve.  Dans le même ordre d’idées, l’herbe en bordure de la route attire de nombreux herbivores.  Les traitements chimiques visant à repousser les animaux, par exemple l’ajout de chlorure de lithium au sel de voirie, ou la plantation d’une variété d’herbes moins recherchées par les animaux, sont des solutions possibles à ce problème. 

La pose de clôtures sur les deux côtés de la route pour empêcher les animaux d’y avoir accès est la méthode de contrôle de la faune la plus coûteuse.  Si les routes traversent des zones de fourrage ou des routes de migration, des passages doivent être aménagés, que ce soit sous la route ou au-dessus, et les clôtures doivent être installées de manière à diriger les animaux vers ces passages sécuritaires.  Le mouvement, la distribution et le comportement des animaux sauvages doivent être étudiés avant d’entreprendre la planification de clôtures et de passages sécuritaires.  On sait que les cerfs parcourent plusieurs centaines de mètres autour d’une clôture qu’ils ne peuvent pas franchir et qu’ils parviennent parfois à se faufiler à travers des brèches.  En hiver, un important amoncellement de neige près de la clôture peut permettre à un cerf de la franchir facilement.  Pour les animaux franchissant des clôtures ébréchées, la pire conséquence est de se retrouver coincés sur l’autoroute après avoir sauté par‑dessus la clôture ou s’être faufilés sous celle-ci.  Privées d’issue, les bêtes s’affolent et posent un danger aux usagers de la route. 

Des clôtures bien conçues pourraient bien être la solution la plus efficace, mais la plus coûteuse, pour réduire les collisions entre animaux et véhicules.  Une clôture peut coûter près de 30 000 $ par km, tandis qu’un passage sous la route suffisamment grand pour les gros animaux peut dépasser le million de dollars.  Les coûts de construction et d’entretien peuvent s’avérer trop élevés pour de nombreuses régions. 

Idéalement, le choix de la méthode de contrôle et de réduction des collisions devrait reposer sur une analyse rigoureuse de l’efficacité, des coûts et des avantages.  Malheureusement, peu de données sont disponibles.  Certaines provinces ne publient pas de données uniformes sur les collisions.  Les données recueillies au moyen des déclarations volontaires sous-estiment habituellement la véritable ampleur des collisions. 

La réduction des collisions aurait évidemment pour avantage de diminuer les dommages matériels, les blessures, les décès et les torts causés aux animaux et à la nature.  Les provinces qui comptent une seule agence d’assurance automobile ont des données sur les réclamations, faites ou remboursées, mais elles ne possèdent aucun renseignement sur les montants des dommages inférieurs à la limite, ni sur le nombre d’accidents ayant occasionné des dommages mineurs.  Les coûts médicaux liés au traitement des blessures ne sont pas mesurés.  Les blessures causées par un orignal projeté sur un pare-brise peuvent être graves et nécessiter le recours à une équipe multidisciplinaire de chirurgiens et à une série d’opérations sur une période prolongée. 

Nombre d’économistes préfèrent évaluer les coûts qui sont difficiles à mesurer directement, comme les blessures et les décès, en demandant aux personnes ce qu’elles seraient prêtes à payer pour réduire les risques ou les éviter tout simplement.  Le ministère des Transports du Canada(
) a effectué des recherches sur cette question et est parvenu à la somme d’un million et demi de dollars en 1991 pour éviter un accident routier mortel.  Cette somme serait actuellement de 1,9 million de dollars. 

Au cours des dernières années, les pertes de vie découlant de collisions avec des animaux ont varié de 20 à 30 par année dans l’ensemble du Canada.  Cela donnerait donc, en arrondissant, un coût national des décès allant de 40 à 60 millions de dollars.  Or, considérons le montant total des sommes réclamées récemment à l’assurance au Manitoba, soit 20,1 millions de dollars, et en Colombie-Britannique, entre 20 et 30 millions de dollars.  Les dommages matériels découlant des collisions avec des animaux sont plus coûteux que les décès.  Ceux-ci occasionnent un coût élevé, mais comme ils sont assez rares, ils ont un effet moindre sur le coût total.  Malheureusement, les dommages matériels résultant des collisions entre animaux et véhicules ne sont pas bien mesurés.  Les blessures sont beaucoup plus fréquentes que les décès, mais moins que les dommages matériels.  Bien qu’il existe des estimations moyennes des coûts des blessures occasionnées par les accidents de la route en général, on ne sait pas si ces chiffres se situent près de la moyenne des coûts des blessures occasionnées par des collisions avec des gros animaux.

Dans les circonstances, on se doit d’être prudents quand on compare les coûts et les avantages des différentes méthodes d’atténuation parce que les coûts des collisions entre animaux et véhicules ne sont pas bien mesurés.  En revanche, il est possible de comparer l’efficacité des différentes méthodes. 

Les ouvrages techniques s’entendent sur le fait que l’installation de clôtures et de passages supérieurs ou inférieurs représente la méthode la plus efficace, mais aussi la plus coûteuse.  En règle générale, la plupart des autres méthodes évaluées auraient un impact, modeste, tout au plus. 

La gestion de la faune peut jouer un rôle important.  En contrôlant le nombre d’animaux par la chasse, on peut réduire le risque de collisions entre animaux sauvages et véhicules.  De nombreux facteurs ont une incidence sur les populations d’espèces sauvages, mais il y a lieu de s’interroger sérieusement sur trois phénomènes simultanés : la croissance des populations animales, l’augmentation des collisions entre animaux et véhicules et la réduction du nombre de chasseurs.  Comme méthode de contrôle des populations animales, la chasse comporte de nombreux avantages pour les décideurs économes.  Elle s’autofinance, génère des revenus à l’échelle locale et les droits de permis peuvent servir à soutenir les efforts de conservation.  La chasse procure aussi du plaisir aux adeptes et assure un lien avec les modes de vie traditionnels.
   B.  Animaux nuisibles

Chaque espèce ou habitat soulève des problèmes différents, mais un rapport récent publié en Ontario(
) fournit une analyse intéressante.  Le Comité d’étude sur les ours nuisibles a été chargé d’examiner tous les facteurs liés à la gestion des ours noirs.  La décision prise en 1999 d’interdire la chasse à l’ours printanière était motivée par des inquiétudes à propos des oursons, qui risqueraient de se retrouver orphelins.  Cette décision continue de susciter la controverse.  
Les ours noirs sont des omnivores, variant leurs sources d’alimentation selon la saison.  Ils se débrouillent très bien dans l’eau et ont un odorat très fin.  Les sources de nourriture que les ours mangent au printemps sont relativement stables, mais en été et en automne, il peut leur être plus difficile de trouver de la nourriture, en particulier les baies et les fruits fragiles.  De mauvaises récoles de petits fruits peuvent inciter les animaux à rechercher d’autres sources d’aliments, voire à se rendre à proximité des habitations pour fouiller dans les poubelles ou piller les récoltes.  Ils deviennent ainsi des ours nuisibles.

Les ruches constituent une cible attrayante pour les ours nuisibles, mais ces derniers peuvent aussi s’en prendre aux champs de maïs et d’avoine et aux autres récoltes, voire même aux animaux d’élevage.  Le tableau 11 indique les indemnités versées par la province de l’Ontario pour des dommages causés par les ours noirs.  Au cours de la période allant de 1995 à 2002, en moyenne 44 animaux d’élevage, notamment de la volaille, d’une valeur estimée à 13 291 $, ainsi que 595 ruches, d’une valeur totale de 49 615 $, ont été détruits par des ours noirs.  Les indemnités totales versées au cours d’une année civile pour les dommages causés par les ours noirs s’établissaient donc en moyenne à 62 906 $. 

Il faut souligner que ce tableau ne rend pas compte de tous les dommages causés par les ours noirs.  D’abord, les indemnités sont versées en fonction de la valeur marchande (sous réserve d’un plafond) des animaux d’élevage.  Ce plafond est de 1 000 $ pour les bovins et les bisons, de 500 $ pour les chevaux et de 200 $ pour les moutons, les cochons et les chèvres.  L’indemnité est de 35 $ pour une colonie d’abeilles et de 75 $ pour le matériel.  Ensuite, les récoles et les fruits fragiles ne sont pas couverts.  De plus, le tableau 11 ne comprend pas les coûts des dommages causés aux propriétés privées et commerciales, ainsi que ceux des mesures de contrôle, telle la réinstallation, dont on dit qu’ils atteignent 800 $ par ours. 
Tableau 11
Indemnités pour les dommages causés par des ours noirs en Ontario, 
de 1995 à 2002

	Année
	Animaux d’élevage
	Ruches

	
	Tués ou blessés
	Indemnités versées ($)
	Ruches ou colonies détruites 
	Indemnités versées ($)

	1995
	–
	–
	519
	42 475

	1996
	12
	5 486
	350
	31 206

	1997
	13
	4 860
	689
	59 629

	1998
	14
	5 678
	266
	24 070

	1999
	32
	15 263
	892
	67 855

	2000
	26
	10 159
	729
	61 936

	2001
	74†
	21 907
	832
	70 413

	2002
	138†
	29 685
	481
	39 335


Note :
† comprend la volaille.

Source :
Rapport du Comité d’étude sur les ours nuisibles, Annexe 20.

À l’heure actuelle, un permis de chasse à l’ours noir pour les résidents de l’Ontario coûte 36 $.  Les non-résidents doivent débourser 180 $.  La plupart de ceux-ci se trouvent dans l’obligation de recourir aux services d’un pourvoyeur ou d’un guide autorisé, à moins qu’ils ne détiennent une propriété de chasse ou ne chassent avec un membre de leur famille qui est un résident de l’Ontario.  Le nombre de permis et le montant des recettes provenant de la chasse à l’ours noir au cours de la période allant de 1993 à 2002 sont indiqués dans le tableau 12.

Tableau 12
Permis de chasse récréative à l’ours en Ontario, de 1993 à 2002

	Année
	Permis délivrés
	Recettes ($)

	
	Résidents
	Non-résidents
	Total
	

	1993
	10 409
	10 442
	20 851
	1 942 295

	1994
	12 287
	13 439
	25 726
	2 335 060

	1995
	12 369
	13 713
	26 082
	2 410 983

	1996
	9 697
	12 913
	22 610
	2 239 819

	1997
	9 831
	12 421
	22 252
	2 171 458

	1998
	10 208
	12 069
	22 277
	2 183 096

	1999
	10 264
	7 058
	17 322
	1 763 512

	2000
	10 473
	7 766
	18 239
	1 949 369

	2001
	12 424
	7 495
	19 919
	2 034 800

	2002
	11 737
	7 924
	19 661
	2 099 678


Note :
Les données de 2002 sont des estimations.

Source :
Rapport du Comité d’étude sur les ours noirs, Annexe 21.

Le ministère des Richesses naturelles de l’Ontario a effectué une enquête postale sur les chasseurs d’ours au cours de diverses années.  Les chasseurs devaient indiquer leurs dépenses de voyage, de fournitures et de services reliées directement à la chasse à l’ours noir.  Les résultats figurent au tableau 13.

Tableau 13
Retombées économiques de la chasse à l’ours en Ontario,
en millions de dollars constants de 2000

	Année
	Dépenses directement reliées
	Contribution au revenu brut provincial

	
	Résidents
	Non-résidents
	Tous les chasseurs
	

	1997
	5,1
	25,2
	30,3
	31,6

	1999
	6,2
	14,3
	20,5
	21,7

	2000
	6,1
	15,5
	21,6
	22,8


Source : Rapport du Comité d’étude sur les ours nuisibles, Annexe 21.

Les chasseurs non résidents dépensent davantage que les autres.  Par habitant, la différence est frappante : en 2000, les chasseurs d’ours de la province ont dépensé en moyenne moins de 600 $, tandis que les non-résidents ont dépensé environ 2 000 $.  En calculant les effets indirects de ces dépenses sur l’ensemble de l’économie ontarienne, on estime à 22,8 millions de dollars la contribution des adeptes de la chasse à l’ours au revenu provincial.

Bien que l’évaluation des coûts liés aux ours nuisibles et des avantages tirés de la chasse à l’ours noir soit incomplète, l’analyse de rentabilité sommaire fait largement valoir les avantages de la chasse à l’ours.

Le Comité a établi une relation claire entre les fluctuations de l’abondance de nourriture naturelle et l’activité nuisible, mais il ne voit aucun lien entre l’interdiction de la chasse à l’ours printanière et l’augmentation récente de l’activité nuisible des ours.  Autrement dit, rien ne prouve que, avant 1999, la chasse à l’ours printanière réduisait l’activité nuisible des ours noirs.  Les changements observés dans les niveaux d’activité nuisible des ours au Québec et au Manitoba correspondaient à ceux de l’Ontario.  Or, il n’y a qu’au printemps que l’on peut chasser l’ours noir au Québec, alors qu’on peut le faire au printemps et à l’automne au Manitoba.  On peut donc supposer que la décision d’autoriser la chasse à l’ours noir au printemps ou à l’automne, ou au cours de ces deux saisons, n’a pas de répercussions sur les niveaux d’activité nuisible des ours.

De nombreuses municipalités et pourvoiries de l’Ontario ont fait état de difficultés financières après l’interdiction de la chasse à l’ours noir printanière en 1999.  Compte tenu de cette situation et de l’analyse des retombées économiques, le Comité a recommandé qu’une chasse printanière à l’ours noir limitée, et assortie de conditions strictes, soit rétablie pour des raisons socioéconomiques.  En revanche, le Comité a proposé l’adoption d’autres mesures pour s’attaquer directement au problème des ours nuisibles, telles que des subventions pour l’achat de clôtures électriques visant à protéger les ruches.

L’ours noir, par exemple, est un animal habile et plein de ressources.  Il peut vivre à proximité des humains, souvent un peu trop près.  La recherche donne à penser que le comportement nuisible est motivé par des pénuries temporaires de nourriture, et parce qu’un tel comportement n’est pas un facteur qui incite les chasseurs américains à se diriger vers le Nord ou qui motive les Canadiens à chasser, contrairement à la valeur du dollar et aux conditions économiques, il semble peu probable que la gestion des niveaux de chasse puisse contrebalancer efficacement les fluctuations de l’activité nuisible des ours.

Après le dépôt du rapport du Comité, l’Ontario s’est donné un nouveau gouvernement.  Puisque la chasse à l’ours printanière suscite depuis quelques années une controverse politique, il n’était pas surprenant que ce dernier adopte une nouvelle politique sur les ours, appelée « Attention : ours ».  On dit que la nouvelle politique se concentre sur la prévention et l’éducation en vue de réduire les incidents, à l’opposé de la politique antérieure, qui mettait l’accent sur le piégeage, la réinstallation et l’élimination des ours.  La politique étant encore récente, aucune évaluation n’a encore été publiée.
   C.  Coûts engendrés par la perte de chasseurs et de trappeurs

L’Association internationale des agences du poisson et de la faune sauvage a été créée en 1902 aux États-Unis sous le nom de National Association of Game Wardens and Commissioners.  Depuis lors, elle compte parmi ses membres des agences canadiennes.  L’Association a publié un rapport(
) pour souligner, comme le titre en fait foi, que la chasse sportive et le piégeage représentent des outils indispensables de gestion de la faune.  Ce message a suscité un certain nombre de critiques, particulièrement aux États-Unis, où sont organisés des campagnes et des débats publics en faveur de lois plus restrictives.  L’idée de ce rapport a d’abord été proposée par le ministère des Ressources naturelles du Manitoba, ce qui montre l’importance de cette question pour les Canadiens.
      1.
Estimations de l’Association internationale des

agences du poisson et de la faune sauvage

De plus en plus d’habitats fauniques, tels les forêts, les terres agricoles et les berges des cours d’eau, étant envahis par l’homme, les animaux sauvages chassés de leurs milieux naturels sont plus nombreux à errer dans les arrière-cours et se voient ainsi étiquetés comme des animaux nuisibles.  Une enquête de l’Association internationale des agences du poisson et de la faune sauvage menée auprès d’organismes chargés de la protection de la pêche et de la faune en 2004(
) a montré qu’au cours des cinq dernières années, les plaintes liées aux animaux sauvages nuisibles, plus précisément les cerfs, les castors et les ours, avaient augmenté de plus de 20 p. 100 dans l’ensemble des États-Unis, même si les populations de ces mêmes espèces avaient augmenté d’à peine un peu plus de 11 p. 100.  Au Canada, l’enquête a révélé un problème plus important, les plaintes liées aux ours augmentant trois fois plus rapidement que la population d’ours.

Le piégeage est le seul moyen pratique de capturer des espèces d’animaux à fourrure tels le castor, le raton laveur et la moufette, parce que ces animaux sortent surtout la nuit et qu’ils ne peuvent pas être chassés à l’aide des méthodes traditionnelles.  Le castor cause les dégâts les plus considérables.  D’après l’enquête de l’Association internationale des agences du poisson et de la faune sauvage effectuée en 2004(
), les populations de castors ont augmenté de 6,8 p. 100 au cours des cinq dernières années aux États-Unis et de 4,5 p. 100 au Canada.  L’Association(
) tente d’estimer le coût des dommages causés si le piégeage des castors était interdit.  Après de prudents calculs, elle est d’avis que l’on pourrait maintenir les dommages à un niveau raisonnable en augmentant de moitié le nombre des captures.  Statistique Canada rapporte qu’au moins 164 500 castors ont été capturés en 2002-2003, pour une valeur totale de 3 718 902 $, soit 22,61 $ par pelleterie.  L’Association pense qu’il en coûterait entre 75 $US et à 150 $US par bête, selon des données du Massachusetts, pour augmenter de moitié le nombre de castors capturés.  Les entreprises privées, les propriétaires et d’autres intervenants qui prévoyaient subir les conséquences d’une augmentation des populations de castors devraient donc débourser une somme supplémentaire de 7 à 16 millions de dollars par année. 

Les principaux animaux à fourrure capturés, à part le castor, sont le raton laveur, le rat musqué, le ragondin, l’opossum, le vison, le renard roux, le coyote, la moufette et le renard gris.  En 2002-2003, les pelleteries d’animaux sauvages ont atteint une valeur de 23,6 millions de dollars au Canada, selon Statistique Canada.  D’après l’enquête de l’Association internationale des agences du poisson et de la faune sauvage(
), les agences provinciales d’animaux sauvages estiment que les dommages augmenteraient de 58,3 p. 100 si le piégeage était interdit.  Pour maintenir les dommages à leurs niveaux actuels, l’Association estime qu’un nombre supplémentaire d’animaux s’établissant entre le quart et la totalité des captures actuelles pour de nombreuses espèces piégées pourraient devoir être éliminés.  En prenant le chiffre le moins élevé, c’est 223 677 animaux à problèmes de plus qui devraient être éliminés chaque année.  À 75 $ à 150 $ chacun, le coût total de l’opération se situerait entre 17 et 34 millions de dollars. 

La faune peut être nuisible aux cultures.  Au nombre des pertes possibles, mentionnons la destruction des récoltes ou les dommages causés à celles-ci dans les champs, et la mort d’animaux d’élevage ou les blessures occasionnées à ceux-ci.  La méthode d’évaluation des pertes utilisée par l’Association internationale des agences du poisson et de la faune sauvage(
) consiste à prendre une estimation indépendante des dommages causés aux récoltes et aux animaux d’élevage et de la multiplier par son estimation de l’augmentation des dommages causés aux récoltes si la chasse et le piégeage étaient interdits.  Son évaluation de l’augmentation des dommages causés par la faune repose sur l’opinion de spécialistes locaux.  Certains lecteurs pourraient juger cette méthode raisonnable, et s’opposer malgré tout au choix de l’estimation initiale des dommages au Canada. 

En 1998, l’estimation des dommages causés par les animaux sauvages établie par la Fédération canadienne de l’agriculture et Habitat faunique Canada(
) s’est chiffrée à 22,6 millions de dollars dans l’ensemble du Canada.  L’Association internationale des agences du poisson et de la faune sauvage gonfle cette estimation de 58 p. 100, à 35,7 millions de dollars.  Comparativement aux données plus récentes, l’estimation de 1998 semble trop basse.  En 2000, l’Association pour l’amélioration des sols et des récoltes de l’Ontario(
) a estimé les pertes agricoles annuelles en Ontario seulement à 41 millions de dollars, auxquels s’ajoutent des frais de suppression de  7,5 millions de dollars.  Le programme fédéral-provincial d’indemnisation en cas de dommages causés par la faune(
) a versé des indemnités totales de 28,3 millions de dollars en 2004.  Ce ne sont pas toutes les provinces qui participent à ce programme, et les coûts ne sont pas tous remboursés.  Le programme a fait l’objet de critiques de la part de groupes d’agriculteurs qui l’ont jugé périmé, sous-financé et beaucoup trop restrictif.  Compte tenu des nouveaux chiffres plus considérables, l’estimation de 35,7 millions de dollars de l’Association internationale des agences du poisson et de la faune sauvage pourrait facilement être multipliée par trois, quatre ou cinq.
L’Association internationale des agences du poisson et de la faune sauvage(
) a effectué une étude de cas sur les cerfs.  Aux États-Unis, la majorité des populations de cerfs atteignent des niveaux sans précédent.  Cette situation a entraîné au cours des cinq dernières années une augmentation moyenne de 23 p. 100 des dépenses des États liées aux dommages causés par les cerfs.  Durant la même période au Canada, les agences provinciales de la faune ont augmenté leurs dépenses de 6 p. 100 pour lutter contre les dommages causés par les cerfs et consacré 7,9 p. 100 plus de temps à répondre aux plaintes liées à de tels dommages, qui ont augmenté de 10,7 p. 100.  L’Association attribue les augmentations moins prononcées au Canada, comparativement aux États-Unis, au climat plus rigoureux qui réduit la croissance des populations de cerfs et au fait que les régions nordiques sont moins peuplées, si bien qu’un nombre inférieur de personnes se voient touchées par le problème. 

En plus d’examiner les coûts associés aux différents types de dommages causés par les animaux sauvages, l’Association internationale des agences du poisson et de la faune sauvage soutient que la chasse et le piégeage sont les moyens les plus efficaces de maintenir les dommages causés par la faune à des niveaux socialement acceptables en contrôlant le nombre d’animaux.  Les autres solutions peuvent s’avérer plus coûteuses et moins efficaces. 

Le piégeage et le transfert, ou la translocation, des cerfs nuisibles ne constituent plus une option viable.  Les cerfs sont piégés, souvent tranquillisés puis transportés ailleurs.  Le manque d’endroits appropriés où relâcher les cerfs excédentaires et le fait que les cerfs relâchés ne s’établissent pas bien dans leurs nouveaux emplacements posent cependant un problème.  Les cerfs réimplantés meurent souvent du stress subi lors de la translocation ou sont tués sur les routes alors qu’ils tentent de retourner à leur habitat familier.  Les frais de translocation s’établissent entre 500 $ à 4 000 $ par cerf.  Le contrôle des naissances n’a pas réussi à freiner la croissance des hardes de cerfs en liberté, selon une étude de l’Université du New Hampshire qui s’est penchée sur le cas favorable d’une population isolée de cerfs relativement petite où il était facile d’administrer les médicaments.  Le coût de l’expérience était de 1 500 $ par cerf sur une période de deux ans.  Un nombre insuffisant de femelles a pu être traité pour limiter la croissance de la population.  Le tir d’élite, comme solution aux problèmes causés par les cerfs, a produit de bons résultats sur une petite échelle.  Toutefois, à un coût d’environ 400 $ par cerf éliminé, cette méthode serait trop dispendieuse pour éliminer les populations de cerfs en liberté sur une large échelle. 

Les chiens bergers gardent les troupeaux de moutons depuis des temps immémoriaux, mais les bergers ont toujours été là pour surveiller la situation.  Les chiens bergers pourraient difficilement agir sans surveillance en raison d’un entraînement inefficace, de la maladie, ou parce qu’ils peuvent s’éloigner du troupeau ou devenir trop agressifs, faisant peur aux animaux d’élevage.  Ils peuvent aussi être tués par des loups ou des coyotes. 

L’utilité des tactiques d’effarouchement comme les épouvantails, les cloches et les bruiteurs, en passant par les dispositifs électroniques sonores et lumineux utilisés de nos jours, est limitée par la capacité des animaux à apprendre avec le temps que de tels dispositifs ne sont pas dangereux.  L’utilisation de plantes, d’arbustes et d’arbres impropres à certains types d’animaux sauvages peut donner des résultats, pour autant que ceux-ci ne soient pas affamés.
La pose de clôtures est coûteuse, mais elle réussira à éloigner certains prédateurs.  Sauf que d’autres, tels les coyotes et les renards, sont de très bons grimpeurs, et d’autres encore, comme les cerfs ou les wapitis, peuvent bondir facilement par-dessus les obstacles.  Les toits munis d’un filet ou les clôtures très hautes augmentent les coûts d’installation et d’entretien.
      2.  Rapports provinciaux

L’Association internationale des agences du poisson et de la faune sauvage a fait parvenir un questionnaire aux organismes de la faune des États et des provinces, pour les interroger sur les populations locales d’animaux sauvages et les problèmes posés par celles-ci au cours des cinq dernières années.  Les réponses des organismes canadiens sont résumées ci‑dessous. 

Les populations de cerfs, de castors et de wapitis du Manitoba ont connu une augmentation modérée, tandis que la population d’ours est restée aussi nombreuse.  Les plaintes liées à l’activité nuisible des cerfs et des ours ont augmenté de 20 p. 100.  Au Manitoba, on estime qu’en cas d’interdiction des activités de chasse et de piégeage comme outil de gestion, les niveaux de dommages causés par les animaux sauvages augmenteraient de façon considérable, dans une proportion de 200 p. 100 dans le cas des cerfs et des ours, et de 300 p. 100 pour ce qui a trait à la sauvagine.  Les plaintes liées aux castors ont augmenté de façon constante au cours des cinq dernières années. 

En Nouvelle-Écosse, les populations de cerfs et de ratons laveurs ont diminué, tandis que celles des coyotes et des ours ont augmenté au cours de la même période.  Les populations de castors, elles, sont demeurées à peu près les mêmes.  Les plaintes liées au comportement nuisible des ours ont augmenté légèrement et celles associées à la plupart des autres espèces sont demeurées stables ou ont diminué un peu.  On croit qu’une interdiction des activités de chasse et de piégeage comme outil de gestion ferait grimper de 150 p. 100 les  dommages causés par les castors et les ours et de 100 p. 100 ceux causés par les ratons laveurs.  Les dommages causés par les cerfs dépendent habituellement de la rigueur de l’hiver.  Malgré la baisse générale du nombre d’animaux sauvages, l’impact sur les humains a augmenté.  La Compagnie des chemins de fer nationaux du Canada a indiqué que les étangs de castors ont inondé les assiettes des rails, ce qui suscite des préoccupations importantes sur le plan de la sécurité.  Les complexes domiciliaires situés dans les communautés rurales ont connu une augmentation significative des dommages causés par les cerfs et une augmentation des collisions entre cerfs et véhicules. 

Le ministère de l’Environnement de la Saskatchewan a versé 57,8 millions de dollars en indemnités pour les dommages causés par la sauvagine entre 1980 et 2000.  Entre 1996 et 2000, il a aussi versé plus de 8,1 millions de dollars pour des dommages causés par le gros gibier. 

Le Territoire du Yukon compte une population éparse d’humains et d’animaux.  Cette situation fait qu’il y a très peu de rencontres nuisibles entre animaux et humains.  Les bisons, les loups et les coyotes sont les espèces sauvages qui occasionnent le plus de dégâts au Yukon.  Les orignaux et les caribous sont les espèces qui font le plus souvent l’objet de collisions avec des véhicules, en particulier les caribous.  Dans certaines régions, le nombre de caribous tués par des véhicules correspondait à la croissance annuelle de la harde.  Le gouvernement du Yukon a mis sur pied un projet qui a su réduire les problèmes causés par l’activité nuisible des ours en installant autour des sites d’enfouissement, des dépotoirs et des camps éloignés des clôtures électriques souvent alimentées par des panneaux solaires.  La chasse au bison des bois de la harde d’Aishihik a été autorisée en raison du grand nombre de rencontres nuisibles et de l’ampleur des dommages causés.  Elle a permis de contrôler la forte croissance de ce troupeau de bisons.
   D.  Façon de contrôler les animaux sauvages nuisibles 

Les points de vue différents exprimés par le Comité d’étude sur les ours nuisibles et l’Association internationale des agences du poisson et de la faune sauvage méritent d’être examinés.  Le Comité d’étude sur les ours nuisibles de l’Ontario a conclu qu’il n’y avait pas de preuves que la chasse à l’ours printanière avait réduit l’activité nuisible des ours noirs avant 1999, mais qu’il y avait un lien certain entre la pénurie d’aliments naturels et l’activité nuisible.  Il a recommandé d’autoriser une chasse à l’ours printanière limitée, mais pour une  raison autre que le contrôle des ours nuisibles : parce que la chasse génère des revenus.

L’Association internationale du poisson et de la faune sauvage reconnaît l’importance d’aider les résidents des régions habitées par l’ours à comprendre comment vivre avec les ours et que la probabilité de conflits entre les humains et les ours augmente de façon considérable lorsque les populations d’ours augmentent ou que les sources d’aliments naturels diminuent.  L’Association a fait valoir ce qui suit :(
)
Pour ralentir la croissance des populations d’ours et réduire les conflits, plus de la moitié des États et la plupart des provinces ont établi des saisons de chasse à l’ours réglementées.  De nombreux organismes fauniques dans les provinces ou les États qui ne comptent pas de saisons de chasse à l’ours, mais où les populations d’ours sont près d’atteindre la capacité de charge culturelle (la limite que les populations humaines sont prêtes à accepter), commencent à planifier  des saisons de chasse.  L’objectif principal est de faire en sorte que les populations d’ours se maintiennent à un niveau acceptable, tout en respectant les limites qui sont culturellement tolérées.  Les gestionnaires de la faune ne souhaitent pas que les ours recommencent à devenir nuisibles ou à causer des ravages.  Par conséquent, il faut s’assurer de leur donner tous les outils dont ils ont besoin, la chasse étant l’une des méthodes les plus importantes pour contrôler les populations.

Toute analyse d’un phénomène statistique qui comporte une tendance moyenne et des fluctuations considérables de cette tendance doit être effectuée soigneusement.  Malheureusement, les données sur les animaux sauvages couvrent une période très courte et sont souvent de piètre qualité.  Pour vérifier les hypothèses selon lesquelles la chasse a une incidence sur le nombre d’ours et le nombre d’incidents nuisibles est fonction du nombre d’ours et des réserves d’aliments naturels disponibles et d’aliments que les humains croient avoir ou contrôler, exige plus de données et des données plus fiables.
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		Season		Season		NF		PE		NS		NB		QC		ON		MB		SK		AB		BC		NT/NU		YT		NU		Canada1

		1966		1966		13,269		3,271		7,220		8,535		35,868		144,063		37,784		44,744		52,911		32,394								380,059

		1967		1967		14,863		3,094		7,883		7,739		32,491		146,493		35,620		44,651		55,892		33,195								383,032

		1968		1968		17,645		3,649		9,022		9,558		37,110		139,182		38,712		43,596		53,623		33,301								385,553

		1969		1969		19,089		3,794		8,848		10,110		39,477		134,037		41,611		45,347		53,602		32,764								389,325

		1970		1970		21,347		3,962		9,926		10,293		46,009		135,231		39,230		47,722		59,986		31,350								405,650

		1971		1971		23,460		4,513		11,381		11,146		50,276		133,563		40,960		49,448		62,902		30,225								418,237

		1972		1972		23,682		4,492		12,158		11,336		53,082		131,427		41,133		50,004		63,309		31,032								421,677

		1973		1973		27,919		4,972		15,071		12,869		57,247		141,277		41,711		51,307		67,012		33,456								452,841

		1974		1974		25,127		5,038		13,791		11,916		58,345		136,469		37,167		51,504		66,127		27,764		591		323				434,162

		1975		1975		30,115		4,963		13,990		12,930		63,768		148,670		42,846		57,723		69,191		25,918		721		485				471,320

		1976		1976		29,621		5,756		13,326		13,743		66,453		143,816		46,681		61,669		75,739		26,561		893		513				484,771

		1977		1977		36,188		6,158		15,744		14,209		72,828		156,895		46,438		60,029		82,175		28,357		902		607				520,530

		1978		1978		37,297		6,396		16,297		15,249		74,745		159,698		50,169		57,958		77,117		28,561		821		638				524,946

		1979		1979		35,490		5,888		14,098		13,409		73,209		150,224		49,344		56,174		77,021		28,263		755		584				504,459

		1980		1980		31,362		5,802		14,257		12,471		76,133		147,952		48,340		54,081		79,318		27,943		732		525				498,916

		1981		1981		31,401		5,611		14,130		12,287		75,178		141,677		46,528		42,856		66,163		28,243		764		514				465,352

		1982		1982		31,215		5,461		13,728		12,759		72,850		144,436		45,273		47,236		64,968		26,522		800		572				465,820

		1983		1983		30,977		5,898		13,468		12,758		67,700		139,569		40,443		45,383		61,742		24,170		750		474				443,332

		1984		1984		31,309		5,525		12,896		11,486		65,308		140,521		35,238		37,720		51,717		21,892		850		496				414,958

		1985		1985		25,652		5,171		10,749		10,354		60,823		130,089		31,753		36,445		44,880		18,753		713		361				375,743

		1986		1986		25,498		5,300		11,047		11,083		59,685		131,930		33,570		37,692		45,042		17,924		692		358				379,821

		1987		1987		21,080		4,959		10,299		9,897		55,124		122,472		30,207		29,930		40,122		16,259		523		391				341,263

		1988		1988		23,655		4,906		10,264		10,646		57,206		117,310		25,108		23,258		34,513		15,595		496		367				323,324

		1989		1989		24,707		4,838		10,092		9,971		54,605		114,292		23,898		22,916		34,559		14,694		420		308				315,300

		1990		1990		24,831		4,625		10,115		9,974		54,700		115,130		22,641		22,964		32,212		13,851		431		240				311,714

		1991		1991		20,738		4,209		10,104		9,997		53,739		108,802		22,122		22,414		29,399		13,601		352		300				295,777

		1992		1992		20,310		3,753		9,192		9,337		49,262		103,395		20,048		20,620		28,056		12,429		348		256				277,006

		1993		1993		20,585		3,609		8,988		9,008		47,675		95,824		19,199		19,771		26,787		11,818		327		287				263,878

		1994		1994		20,399		3,380		9,314		9,468		46,537		92,344		18,838		20,254		26,211		11,037		320		294				258,396

		1995		1995		20,231		3,479		9,176		8,674		38,955		83,720		19,630		20,554		25,747		9,855		342		318				240,681

		1996		1996		16,312		3,303		8,652		8,536		36,004		80,194		19,702		20,475		27,299		10,069		318		306				231,170

		1997		1997		14,289		3,051		7,731		7,546		31,435		72,521		18,918		20,109		26,847		10,185		278		268				213,178

		1998		1998		13,101		2,946		7,681		7,095		30,113		70,407		18,445		21,822		22,238		9,816		286		231				204,181

		1999		1999		13,111		2,671		7,410		6,821		30,124		67,077		17,433		21,685		21,415		9,314		292		231				197,584

		2000		2000		12,217		2,805		7,072		6,399		30,271		63,672		15,810		21,908		21,792		9,007		267		224		0		191,444

		2001		2001		16,998		2,416		6,645		5,975		29,138		58,458		15,038		18,387		19,527		8,185		223		251		20		181,261

		2002		2002		16,056		2,341		6,316		5,942		28,702		56,645		14,832		16,958		17,814		7,464		244		217		24		173,555

		2003		2003		15,626		2,316		5,926		6,065		29,376		56,911		15,124		18,155		18,372		6,509		234		159		12		174,794

		2004		2004		14,642		2,208		5,413		5,400		28,818		55,066		14,071		19,796		18,661		5,713		180		165				170,133





Sheet2

		

		Season		Season		NF		PE		NS		NB		QC		ON		MB		SK		AB		BC		NT/NU		YT		NU		Canada

		1966		1966		13,269		3,271		7,220		8,535		35,868		144,063		37,784		44,744		52,911		32,394								380,059

		1967		1967		14,863		3,094		7,883		7,739		32,491		146,493		35,620		44,651		55,892		33,195								383,032

		1968		1968		17,645		3,649		9,022		9,558		37,110		139,182		38,712		43,596		53,623		33,301								385,553

		1969		1969		19,089		3,794		8,848		10,110		39,477		134,037		41,611		45,347		53,602		32,764								389,325

		1970		1970		21,347		3,962		9,926		10,293		46,009		135,231		39,230		47,722		59,986		31,350								405,650

		1971		1971		23,460		4,513		11,381		11,146		50,276		133,563		40,960		49,448		62,902		30,225								418,237

		1972		1972		23,682		4,492		12,158		11,336		53,082		131,427		41,133		50,004		63,309		31,032								421,677

		1973		1973		27,919		4,972		15,071		12,869		57,247		141,277		41,711		51,307		67,012		33,456								452,841

		1974		1974		25,127		5,038		13,791		11,916		58,345		136,469		37,167		51,504		66,127		27,764		591		323				434,162

		1975		1975		30,115		4,963		13,990		12,930		63,768		148,670		42,846		57,723		69,191		25,918		721		485				471,320

		1976		1976		29,621		5,756		13,326		13,743		66,453		143,816		46,681		61,669		75,739		26,561		893		513				484,771

		1977		1977		36,188		6,158		15,744		14,209		72,828		156,895		46,438		60,029		82,175		28,357		902		607				520,530

		1978		1978		37,297		6,396		16,297		15,249		74,745		159,698		50,169		57,958		77,117		28,561		821		638				524,946

		1979		1979		35,490		5,888		14,098		13,409		73,209		150,224		49,344		56,174		77,021		28,263		755		584				504,459

		1980		1980		31,362		5,802		14,257		12,471		76,133		147,952		48,340		54,081		79,318		27,943		732		525				498,916

		1981		1981		31,401		5,611		14,130		12,287		75,178		141,677		46,528		42,856		66,163		28,243		764		514				465,352

		1982		1982		31,215		5,461		13,728		12,759		72,850		144,436		45,273		47,236		64,968		26,522		800		572				465,820

		1983		1983		30,977		5,898		13,468		12,758		67,700		139,569		40,443		45,383		61,742		24,170		750		474				443,332

		1984		1984		31,309		5,525		12,896		11,486		65,308		140,521		35,238		37,720		51,717		21,892		850		496				414,958

		1985		1985		25,652		5,171		10,749		10,354		60,823		130,089		31,753		36,445		44,880		18,753		713		361				375,743

		1986		1986		25,498		5,300		11,047		11,083		59,685		131,930		33,570		37,692		45,042		17,924		692		358				379,821

		1987		1987		21,080		4,959		10,299		9,897		55,124		122,472		30,207		29,930		40,122		16,259		523		391				341,263

		1988		1988		23,655		4,906		10,264		10,646		57,206		117,310		25,108		23,258		34,513		15,595		496		367				323,324

		1989		1989		24,707		4,838		10,092		9,971		54,605		114,292		23,898		22,916		34,559		14,694		420		308				315,300

		1990		1990		24,831		4,625		10,115		9,974		54,700		115,130		22,641		22,964		32,212		13,851		431		240				311,714

		1991		1991		20,738		4,209		10,104		9,997		53,739		108,802		22,122		22,414		29,399		13,601		352		300				295,777

		1992		1992		20,310		3,753		9,192		9,337		49,262		103,395		20,048		20,620		28,056		12,429		348		256				277,006

		1993		1993		20,585		3,609		8,988		9,008		47,675		95,824		19,199		19,771		26,787		11,818		327		287				263,878

		1994		1994		20,399		3,380		9,314		9,468		46,537		92,344		18,838		20,254		26,211		11,037		320		294				258,396

		1995		1995		20,231		3,479		9,176		8,674		38,955		83,720		19,630		20,554		25,747		9,855		342		318				240,681

		1996		1996		16,312		3,303		8,652		8,536		36,004		80,194		19,702		20,475		27,299		10,069		318		306				231,170

		1997		1997		14,289		3,051		7,731		7,546		31,435		72,521		18,918		20,109		26,847		10,185		278		268				213,178

		1998		1998		13,101		2,946		7,681		7,095		30,113		70,407		18,445		21,822		22,238		9,816		286		231				204,181

		1999		1999		13,111		2,671		7,410		6,821		30,124		67,077		17,433		21,685		21,415		9,314		292		231				197,584

		2000		2000		12,217		2,805		7,072		6,399		30,271		63,672		15,810		21,908		21,792		9,007		267		224		0		191,444

		2001		2001		16,998		2,416		6,645		5,975		29,138		58,458		15,038		18,387		19,527		8,185		223		251		20		181,261

		2002		2002		16,056		2,341		6,316		5,942		28,702		56,645		14,832		16,958		17,814		7,464		244		217		24		173,555

		2003		2003		15,626		2,316		5,926		6,065		29,376		56,911		15,124		18,155		18,372		6,509		234		159		12		174,794

		2004		2004		14,642		2,208		5,413		5,400		28,818		55,066		14,071		19,796		18,661		5,713		180		165				170,133

		Season		Season		Canada		Alberta

		1966		1966		380,059		52,911

		1967		1967		383,032		55,892

		1968		1968		385,553		53,623

		1969		1969		389,325		53,602

		1970		1970		405,650		59,986

		1971		1971		418,237		62,902

		1972		1972		421,677		63,309

		1973		1973		452,841		67,012

		1974		1974		434,162		66,127

		1975		1975		471,320		69,191

		1976		1976		484,771		75,739

		1977		1977		520,530		82,175

		1978		1978		524,946		77,117

		1979		1979		504,459		77,021

		1980		1980		498,916		79,318

		1981		1981		465,352		66,163

		1982		1982		465,820		64,968

		1983		1983		443,332		61,742

		1984		1984		414,958		51,717

		1985		1985		375,743		44,880

		1986		1986		379,821		45,042

		1987		1987		341,263		40,122

		1988		1988		323,324		34,513

		1989		1989		315,300		34,559

		1990		1990		311,714		32,212

		1991		1991		295,777		29,399

		1992		1992		277,006		28,056

		1993		1993		263,878		26,787

		1994		1994		258,396		26,211

		1995		1995		240,681		25,747

		1996		1996		231,170		27,299

		1997		1997		213,178		26,847

		1998		1998		204,181		22,238

		1999		1999		197,584		21,415

		2000		2000		191,444		21,792

		2001		2001		181,261		19,527

		2002		2002		173,555		17,814

		2003		2003		174,794		18,372

		2004		2004		170,133		18,661
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Sheet1

		Fiscal

		Year Wildlife

		Certificate

		Fiscal Year		Fiscal Year		Wildlife Certificate Sales

		64		1964		118,843				65

		65		1965		109,593				66

		66		1966		106,132				67

		67		1967		124,028				68

		68		1968		119,978				69

		69		1969		117,408				70

		70		1970		128,708				71

		71		1971		132,451				72

		72		1972		131,837				73

		73		1973		132,476				74

		74		1974		121,409				75

		75		1975		124,804				76

		76		1976		136,497				77

		77		1977		150,107				78

		78		1978		155,749				79

		79		1979		161,117				80

		80		1980		166,191				81

		81		1981		164,527				82

		82		1982		162,573				83

		83		1983		162,304				84

		84		1984		149,838				85

		85		1985		146,413				86

		86		1986		151,708				87

		87		1987		148,621				88

		88		1988		144,738				89

		89		1989		140,115				90

		90		1990		130,351				91

		91		1991		114,208				92

		92		1992		112,306				93

		93		1993		107,030				94

		94		1994		105,818				95

		95		1995		100,266				96

		96		1996		96,655				97

		97		1997		97,030				98

		98		1998		104,433				99

		99		1999		99,711				0

		0.00		2000		99,762				1

		1-Jan		2001		98,358

		1-Feb
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Sheet1

		Year		Citizenship		VARCODE		Estimate		Std_error

		1975		All hunters		DAYWF		3079590		39943

		1976		All hunters		DAYWF		3103771		38831

		1977		All hunters		DAYWF		3070849		38536

		1978		All hunters		DAYWF		3214673		38266

		1979		All hunters		DAYWF		2945331		39687

		1980		All hunters		DAYWF		2965623		37349

		1981		All hunters		DAYWF		2763302		41978

		1982		All hunters		DAYWF		2793366		42310

		1983		All hunters		DAYWF		2784238		35357

		1984		All hunters		DAYWF		2537354		32290

		1985		All hunters		DAYWF		2358836		30719

		1986		All hunters		DAYWF		2393316		29375

		1987		All hunters		DAYWF		2250154		31122

		1988		All hunters		DAYWF		1925229		24398

		1989		All hunters		DAYWF		1893339		24913

		1990		All hunters		DAYWF		1922363		25713

		1991		All hunters		DAYWF		1680638		22760

		1992		All hunters		DAYWF		1604018		20220

		1993		All hunters		DAYWF		1614449		21922

		1994		All hunters		DAYWF		1556493		20359

		1995		All hunters		DAYWF		1421994		18682

		1996		All hunters		DAYWF		1370228		18144

		1997		All hunters		DAYWF		1274563		16399

		1998		All hunters		DAYWF		1216035		15426

		1999		All hunters		DAYWF		1181358		15278

		2000		All hunters		DAYWF		1118193		14581

		2001		All hunters		DAYWF		1050677		14105

		2002		All hunters		DAYWF		971664		13595

		2003		All hunters		DAYWF		913304		12211

		2004		All hunters		DAYWF		845039		12150

		2005		All hunters		DAYWF		830331		12219

		1975		Canadian		DAYWF		3012407		39649

		1976		Canadian		DAYWF		2996330		38649

		1977		Canadian		DAYWF		2973512		38410

		1978		Canadian		DAYWF		3112765		38152

		1979		Canadian		DAYWF		2844228		39518

		1980		Canadian		DAYWF		2868189		37198

		1981		Canadian		DAYWF		2667188		41665

		1982		Canadian		DAYWF		2692217		42118

		1983		Canadian		DAYWF		2680425		35243

		1984		Canadian		DAYWF		2446517		32182

		1985		Canadian		DAYWF		2256879		30598

		1986		Canadian		DAYWF		2288356		29217

		1987		Canadian		DAYWF		2146342		30954

		1988		Canadian		DAYWF		1830247		24328

		1989		Canadian		DAYWF		1797645		24846

		1990		Canadian		DAYWF		1826413		25641

		1991		Canadian		DAYWF		1592950		22697

		1992		Canadian		DAYWF		1515165		20163

		1993		Canadian		DAYWF		1519333		21844

		1994		Canadian		DAYWF		1450799		20262

		1995		Canadian		DAYWF		1317223		18572

		1996		Canadian		DAYWF		1253854		17985

		1997		Canadian		DAYWF		1150932		16239

		1998		Canadian		DAYWF		1086580		15217

		1999		Canadian		DAYWF		1038277		14980

		2000		Canadian		DAYWF		977618		14221

		2001		Canadian		DAYWF		936261		13882

		2002		Canadian		DAYWF		852303		13340

		2003		Canadian		DAYWF		780397		11829

		2004		Canadian		DAYWF		716757		11775

		2005		Canadian		DAYWF		703366		11857

		1975		Non-Canadian		DAYWF		67183		4830

		1976		Non-Canadian		DAYWF		107441		3756

		1977		Non-Canadian		DAYWF		97337		3123

		1978		Non-Canadian		DAYWF		101908		2943

		1979		Non-Canadian		DAYWF		101103		3661

		1980		Non-Canadian		DAYWF		97434		3361

		1981		Non-Canadian		DAYWF		96114		5119

		1982		Non-Canadian		DAYWF		101149		4023

		1983		Non-Canadian		DAYWF		103813		2842

		1984		Non-Canadian		DAYWF		90837		2640

		1985		Non-Canadian		DAYWF		101957		2732

		1986		Non-Canadian		DAYWF		104960		3045

		1987		Non-Canadian		DAYWF		103812		3227

		1988		Non-Canadian		DAYWF		94982		1847

		1989		Non-Canadian		DAYWF		95694		1830

		1990		Non-Canadian		DAYWF		95950		1929

		1991		Non-Canadian		DAYWF		87688		1685

		1992		Non-Canadian		DAYWF		88853		1519

		1993		Non-Canadian		DAYWF		95116		1855

		1994		Non-Canadian		DAYWF		105694		1984

		1995		Non-Canadian		DAYWF		104771		2027

		1996		Non-Canadian		DAYWF		116374		2396

		1997		Non-Canadian		DAYWF		123631		2287

		1998		Non-Canadian		DAYWF		129455		2526

		1999		Non-Canadian		DAYWF		143081		3004

		2000		Non-Canadian		DAYWF		140575		3217

		2001		Non-Canadian		DAYWF		114416		2500

		2002		Non-Canadian		DAYWF		119361		2618

		2003		Non-Canadian		DAYWF		132907		3034

		2004		Non-Canadian		DAYWF		128282		2997

		2005		Non-Canadian		DAYWF		126965		2954
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														DAYWF

		Year		Citizenship		VARCODE		Estimate		Std_error				Year		Canadiens		Non-Canadiens

		1975		All hunters		DAYWF		3079590		39943				1975		3012407		67183				6008737

		1976		All hunters		DAYWF		3103771		38831				1976		2996330		107441

		1977		All hunters		DAYWF		3070849		38536				1977		2973512		97337

		1978		All hunters		DAYWF		3214673		38266				1978		3112765		101908

		1979		All hunters		DAYWF		2945331		39687				1979		2844228		101103

		1980		All hunters		DAYWF		2965623		37349				1980		2868189		97434

		1981		All hunters		DAYWF		2763302		41978				1981		2667188		96114

		1982		All hunters		DAYWF		2793366		42310				1982		2692217		101149

		1983		All hunters		DAYWF		2784238		35357				1983		2680425		103813

		1984		All hunters		DAYWF		2537354		32290				1984		2446517		90837

		1985		All hunters		DAYWF		2358836		30719				1985		2256879		101957

		1986		All hunters		DAYWF		2393316		29375				1986		2288356		104960

		1987		All hunters		DAYWF		2250154		31122				1987		2146342		103812

		1988		All hunters		DAYWF		1925229		24398				1988		1830247		94982

		1989		All hunters		DAYWF		1893339		24913				1989		1797645		95694

		1990		All hunters		DAYWF		1922363		25713				1990		1826413		95950

		1991		All hunters		DAYWF		1680638		22760				1991		1592950		87688

		1992		All hunters		DAYWF		1604018		20220				1992		1515165		88853

		1993		All hunters		DAYWF		1614449		21922				1993		1519333		95116

		1994		All hunters		DAYWF		1556493		20359				1994		1450799		105694

		1995		All hunters		DAYWF		1421994		18682				1995		1317223		104771

		1996		All hunters		DAYWF		1370228		18144				1996		1253854		116374

		1997		All hunters		DAYWF		1274563		16399				1997		1150932		123631

		1998		All hunters		DAYWF		1216035		15426				1998		1086580		129455

		1999		All hunters		DAYWF		1181358		15278				1999		1038277		143081

		2000		All hunters		DAYWF		1118193		14581				2000		977618		140575

		2001		All hunters		DAYWF		1050677		14105				2001		936261		114416

		2002		All hunters		DAYWF		971664		13595				2002		852303		119361

		2003		All hunters		DAYWF		913304		12211				2003		780397		132907

		2004		All hunters		DAYWF		845039		12150				2004		716757		128282

		2005		All hunters		DAYWF		830331		12219				2005		703366		126965				1420123		0.2363430119

		1975		Canadian		DAYWF		3012407		39649

		1976		Canadian		DAYWF		2996330		38649

		1977		Canadian		DAYWF		2973512		38410

		1978		Canadian		DAYWF		3112765		38152

		1979		Canadian		DAYWF		2844228		39518

		1980		Canadian		DAYWF		2868189		37198

		1981		Canadian		DAYWF		2667188		41665

		1982		Canadian		DAYWF		2692217		42118

		1983		Canadian		DAYWF		2680425		35243

		1984		Canadian		DAYWF		2446517		32182

		1985		Canadian		DAYWF		2256879		30598

		1986		Canadian		DAYWF		2288356		29217

		1987		Canadian		DAYWF		2146342		30954

		1988		Canadian		DAYWF		1830247		24328

		1989		Canadian		DAYWF		1797645		24846

		1990		Canadian		DAYWF		1826413		25641

		1991		Canadian		DAYWF		1592950		22697

		1992		Canadian		DAYWF		1515165		20163

		1993		Canadian		DAYWF		1519333		21844

		1994		Canadian		DAYWF		1450799		20262

		1995		Canadian		DAYWF		1317223		18572

		1996		Canadian		DAYWF		1253854		17985

		1997		Canadian		DAYWF		1150932		16239

		1998		Canadian		DAYWF		1086580		15217

		1999		Canadian		DAYWF		1038277		14980

		2000		Canadian		DAYWF		977618		14221

		2001		Canadian		DAYWF		936261		13882

		2002		Canadian		DAYWF		852303		13340

		2003		Canadian		DAYWF		780397		11829

		2004		Canadian		DAYWF		716757		11775

		2005		Canadian		DAYWF		703366		11857

		1975		Non-Canadian		DAYWF		67183		4830

		1976		Non-Canadian		DAYWF		107441		3756

		1977		Non-Canadian		DAYWF		97337		3123

		1978		Non-Canadian		DAYWF		101908		2943

		1979		Non-Canadian		DAYWF		101103		3661

		1980		Non-Canadian		DAYWF		97434		3361

		1981		Non-Canadian		DAYWF		96114		5119

		1982		Non-Canadian		DAYWF		101149		4023

		1983		Non-Canadian		DAYWF		103813		2842

		1984		Non-Canadian		DAYWF		90837		2640

		1985		Non-Canadian		DAYWF		101957		2732

		1986		Non-Canadian		DAYWF		104960		3045

		1987		Non-Canadian		DAYWF		103812		3227

		1988		Non-Canadian		DAYWF		94982		1847

		1989		Non-Canadian		DAYWF		95694		1830

		1990		Non-Canadian		DAYWF		95950		1929

		1991		Non-Canadian		DAYWF		87688		1685

		1992		Non-Canadian		DAYWF		88853		1519

		1993		Non-Canadian		DAYWF		95116		1855

		1994		Non-Canadian		DAYWF		105694		1984
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		2000		Non-Canadian		DAYWF		140575		3217
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		2002		Non-Canadian		DAYWF		119361		2618
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